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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD DE SIÈGE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 

POPULAIRE DE CHINE ET LA BANQUE ASIATIQUE D’INVESTISSEMENT 

DANS LES INFRASTRUCTURES 

Le Gouvernement de la République populaire de Chine et la Banque asiatique d’investissement 

dans les infrastructures, 

Vu les Statuts de la Banque asiatique d’investissement dans les infrastructures, 

Notant que l’article 32 de ces Statuts prévoit que le Bureau principal de la Banque asiatique 

d’investissement dans les infrastructures est situé à Beijing, 

Désireux de définir le statut juridique, les privilèges et les immunités en vue de l’exploitation 

et du fonctionnement de la Banque asiatique d’investissement dans les infrastructures en République 

populaire de Chine, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Emploi des termes et expressions 

Aux fins du présent Accord : 

a) L’expression « Statuts de la Banque » désigne les Statuts de la Banque asiatique 

d’investissement dans les infrastructures signés à Beijing le 29 juin 2015, et tout amendement 

y afférent ; 

b) Le terme « Gouvernement » désigne le Gouvernement de la République populaire de 

Chine ; 

c) Le terme « Banque » désigne la Banque asiatique d’investissement dans les 

infrastructures ; 

d) Les termes « membre », « président », « vice-président », « gouverneur » et 

« administrateur » ont la signification qui leur est attribuée dans les Statuts de la Banque, et les 

termes « gouverneur » et « administrateur » comprennent les suppléants et les suppléants 

temporaires, sauf indication contraire ; 

e) L’expression « locaux de la Banque » désigne les terrains, bâtiments et parties de 

bâtiments, y compris les installations d’accès, utilisés pour les activités officielles de la Banque ; 

f) L’expression « représentants des membres » désigne les chefs des délégations des 

membres participant aux réunions organisées par la Banque autres que les réunions des gouverneurs 

ou du Conseil d’administration ; 

g) L’expression « membres des délégations » désigne les suppléants, conseillers, experts 

techniques et secrétaires des délégations des représentants des membres ; 

h) Le terme « dirigeants » désigne le président, les vice-présidents et les autres personnes 

nommées par le président pour être des dirigeants de la Banque ; 

i) L’expression « employés de la Banque » désigne le personnel de la Banque, à l’exclusion 

du personnel qui est à la fois recruté localement et affecté à des taux de rémunération horaire ; 
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j) L’expression « archives de la Banque » désigne l’ensemble des dossiers, de la 

correspondance, des documents, des manuscrits, des images fixes et animées et des films, des 

enregistrements sonores, des programmes informatiques et des documents écrits, des fichiers et 

données électroniques, des bandes ou disques vidéo et des disques ou bandes contenant des données 

appartenant à la Banque ou détenues par elle ; 

k) L’expression « activités officielles de la Banque » désigne toutes les activités entreprises 

conformément aux Statuts de la Banque, et toutes les activités appropriées pour remplir ses objectifs 

et ses fonctions en vertu des articles premier et 2 de ces Statuts, ou entreprises dans l’exercice de 

ses pouvoirs en vertu de l’article 16 de ces Statuts ou spécifiées ailleurs dans ces Statuts, y compris 

ses activités administratives ; 

l) L’expression « personnes liées à la Banque » désigne les gouverneurs, les gouverneurs 

suppléants, les gouverneurs suppléants temporaires, les représentants des membres, les membres 

des délégations, les administrateurs, les administrateurs suppléants, les administrateurs suppléants 

temporaires, le président, les vice-présidents, les dirigeants et les employés de la Banque, ainsi que 

les experts et les consultants effectuant des missions ou des services pour la Banque ; 

m) L’expression « membres de la famille faisant partie du ménage » d’une personne liée à la 

Banque désigne le conjoint ou le partenaire domestique, les parents et les enfants de cette personne 

qui dépendent principalement de celle-ci pour leur soutien financier ; et 

n) L’expression « membres du personnel domestique » désigne les personnes, autres que les 

ressortissants ou les résidents permanents de la République populaire de Chine, employées en tant 

que personnel domestique de dirigeants ou d’employés de la Banque, ou d’experts ou de consultants 

effectuant des missions ou des services pour la Banque basés en République populaire de Chine 

dans le cadre de contrats d’au moins un an. 

Article 2. Interprétation 

1. Le présent Accord est interprété en fonction de l’objectif principal visant à permettre à la 

Banque de s’acquitter pleinement et efficacement de ses responsabilités en République populaire de 

Chine et de remplir ses objectifs et ses fonctions. 

2. Le présent Accord est considéré comme mettant en œuvre et complétant certaines des 

dispositions des Statuts de la Banque et n’est pas considéré comme modifiant les dispositions de ces 

Statuts ou dérogeant à celles-ci, notamment le chapitre IX des Statuts. 

Article 3. Personnalité juridique 

La Banque possède la pleine personnalité juridique et, en particulier, la pleine capacité 

juridique : 

a) De conclure des contrats ; 

b) D’acquérir et de céder des biens meubles et immeubles ; 

c) D’ester en justice ; et 

d) De prendre toute autre mesure nécessaire ou utile à ses objectifs et fonctions. 



Volume 3218, I‑54825 

43 

Article 4. Immunité de juridiction 

1. La Banque jouit de l’immunité de juridiction concernant toute forme d’action en justice, à 

l’exception des cas suivants : 

a) Dans la mesure où la Banque a expressément renoncé à une telle immunité dans un 

cas particulier ou dans un document écrit ; 

b) À l’égard d’une action civile découlant de ses pouvoirs de lever des fonds, par des 

emprunts ou d’autres moyens, de garantir des obligations, ou d’acheter et de vendre 

ou de souscrire la vente de titres, ou se rapportant à ces pouvoirs ; 

c) En ce qui concerne l’exécution d’une sentence arbitrale rendue contre la Banque à la 

suite d’une soumission expresse à l’arbitrage par la Banque ou pour son compte ; 

d) Dans le cadre d’une action civile intentée par un tiers pour des dommages résultant 

d’un accident en République populaire de Chine causé par un véhicule appartenant à 

la Banque ou exploité pour son compte ; ou 

e) En ce qui concerne une demande reconventionnelle directement liée à des procédures 

judiciaires engagées par la Banque. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, aucune action ne peut être 

intentée contre la Banque par le Gouvernement, ou par les organismes ou organes du Gouvernement, 

ni par une entité ou une personne qui agirait directement ou indirectement pour le compte du 

Gouvernement ou qui serait son ayant cause ou celui d’un organisme ou organe du Gouvernement. 

Le Gouvernement a recours aux procédures spéciales relatives au règlement des différends entre la 

Banque et ses membres, établies par les Statuts de la Banque, par les règlements de la Banque ou 

par les contrats passés avec la Banque. 

3. Les biens et avoirs de la Banque, où qu’ils soient situés et quel qu’en soit le détenteur, sont 

exemptés de toute forme de blocage, de saisie, d’opposition ou d’exécution, sauf lorsqu’un arrêt 

définitif a été rendu contre la Banque. 

Article 5. Locaux du Bureau principal de la Banque 

1. Le Gouvernement prend les dispositions nécessaires pour construire et meubler un 

immeuble de bureaux approprié qui servira de locaux à la Banque. Cet immeuble de bureaux est 

conforme aux exigences de la Banque, telles que déterminées en consultation avec cette dernière, et 

est destiné à l’utilisation et à l’occupation permanentes de la Banque. 

2. Le Gouvernement ne peut aliéner ni chercher à aliéner tout ou partie des locaux de la 

Banque sans le consentement de la Banque. 

3. Jusqu’à ce que le bâtiment visé au paragraphe 1 du présent article soit prêt pour l’utilisation 

et l’occupation permanentes de la Banque, le Gouvernement met à la disposition de la Banque des 

bureaux et des installations temporaires appropriés pour permettre à la Banque de remplir ses 

objectifs et ses fonctions. 

4. Le Gouvernement met gratuitement à la disposition de la Banque l’immeuble de bureaux 

permanent et les bureaux temporaires conformément aux paragraphes 1 et 3 du présent article. Les 

dispositions relatives à l’immeuble de bureaux permanent et aux bureaux temporaires 

susmentionnés sont convenues et consignées dans un mémorandum d’accord entre le gouvernement 

populaire de la municipalité de Beijing et la Banque. 
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5. La Banque peut ouvrir d’autres bureaux en République populaire de Chine, avec l’accord 

du Gouvernement. 

Article 6. Inviolabilité des locaux de la Banque 

1. Les locaux de la Banque sont inviolables et soumis au contrôle et à l’autorité de la Banque 

qui peut établir tout règlement nécessaire à l’exercice de ses fonctions dans les locaux. 

2. Aucun fonctionnaire du Gouvernement, ni aucune personne exerçant des prérogatives 

d’autorité publique, que celle-ci soit administrative, judiciaire, militaire ou de police, ne peut 

pénétrer dans les locaux de la Banque, sauf avec le consentement du président et dans des conditions 

approuvées par le président. Ce consentement peut être présumé acquis dans le cas d’un incendie 

ou d’autres sinistres nécessitant des mesures de protection immédiates. La Banque et le 

Gouvernement établissent d’un commun accord dans quelles circonstances et de quelle manière 

cette personne peut pénétrer dans les locaux de la Banque sans le consentement préalable de la 

Banque dans le cadre de la prévention des incendies, des règlements sanitaires et des urgences. 

3. La Banque permet aux représentants dûment autorisés des services d’utilité publique 

d’inspecter, de réparer, d’entretenir, de reconstruire et de déplacer les installations, conduits, 

canalisations et égouts des locaux de la Banque et de ses installations. 

4. Sans préjudice des dispositions du présent Accord, les locaux de la Banque sont utilisés 

pour ses activités officielles, et la Banque empêche que ses locaux et ses véhicules soient utilisés à 

d’autres fins, notamment pour servir de refuge à des personnes qui font l’objet de mesures 

d’extradition ou de déportation, ou qui tentent de se soustraire à une arrestation ou à la signification 

d’une procédure judiciaire en vertu de la législation de la République populaire de Chine. 

5. Sauf disposition contraire du présent Accord, y compris du paragraphe 1 ci-dessus, ou des 

Statuts de la Banque, la législation en vigueur en République populaire de Chine s’applique dans 

les locaux de la Banque. 

Article 7. Protection des locaux de la Banque 

1. Le Gouvernement prend les précautions qui s’imposent en vue de protéger les locaux de la 

Banque contre toute intrusion ou tout dommage, et d’empêcher que la quiétude de la Banque ne soit 

troublée ou sa dignité amoindrie. 

2. Si la Banque le demande, le Gouvernement prend toutes les mesures raisonnables pour 

maintenir l’ordre dans les locaux de la Banque, en consultation avec la Banque. 

3. La Banque prend toutes mesures raisonnables pour que les attraits des terrains situés à 

proximité des locaux de la Banque ne soient pas compromis par l’usage que la Banque fait de ces 

locaux. 

Article 8. Services publics dans les locaux de la Banque 

1. Le Gouvernement fait tout son possible pour que la Banque soit dotée des services publics 

nécessaires, notamment l’électricité, l’eau courante, le réseau d’assainissement, le gaz, les services 

postaux télégraphiques et téléphoniques, Internet et d’autres installations de télécommunications 

électroniques, les moyens de transport public locaux, l’évacuation des eaux, l’enlèvement des 

ordures et la protection contre les incendies, et que ces services publics soient fournis à des 

conditions raisonnables. En cas d’interruption ou de menace d’interruption de l’un de ces services 
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publics, le Gouvernement considère que les besoins de la Banque ont une importance égale à ceux 

des autres organisations internationales et prend des mesures pour que les opérations de la Banque 

ne soient pas compromises. 

2. Les tarifs préférentiels qui peuvent être accordés à d’autres organisations internationales 

en République populaire de Chine pour la fourniture des services publics mentionnés au 

paragraphe 1 du présent article sont également accordés à la Banque s’ils sont compatibles avec les 

conventions, règlements et arrangements internationaux auxquels le Gouvernement est partie. 

Article 9. Drapeau et emblème 

La Banque a le droit d’arborer son drapeau et son emblème sur ses locaux et sur les moyens de 

transport de son Président. 

Article 10. Immunité des biens et inviolabilité des archives de la Banque 

1. Les biens et avoirs de la Banque, où qu’ils se trouvent et quel qu’en soit le détenteur, sont 

exemptés de perquisition, de réquisition, de confiscation, d’expropriation et de toute autre forme de 

saisie ou de mainmise de la part du pouvoir exécutif ou législatif. 

2. Les archives de la Banque et, d’une manière générale, tous les documents qui lui 

appartiennent ou qu’elle détient sont inviolables, en quelque endroit qu’ils se trouvent et quel qu’en 

soit le détenteur. 

Article 11. Communications et publications 

1. La Banque bénéficie en République populaire de Chine, pour ses communications 

officielles et le transfert de ses documents, d’un traitement non moins avantageux que le traitement 

le plus favorable accordé par le Gouvernement à toute organisation internationale ou à tout autre 

gouvernement, y compris sa mission diplomatique, en ce qui concerne les priorités, les tarifs et les 

surtaxes s’appliquant au courrier et aux câbles, radiogrammes, télécopies, communications 

téléphoniques, Internet et d’autres installations de télécommunications électroniques, ainsi que les 

tarifs de presse pour les informations destinées à la presse et à la radio. 

2. Le Gouvernement autorise et prend les mesures appropriées pour protéger l’accès illimité 

à Internet dans les locaux du Bureau principal de la Banque et les autres formes de communication 

de la Banque pour toutes ses activités officielles. Toutes les communications officielles à destination 

et en provenance de la Banque, quelle que soit la forme sous laquelle elles sont transmises, sont 

exemptes de toute censure et de toute autre forme d’ingérence. 

3. Aux fins du présent article, les communications comprennent, sans limitation, les 

publications, les documents, les images fixes et animées, les films et les enregistrements sonores, 

ainsi que les télécommunications électroniques et autres. 

4. La Banque a le droit d’employer des codes ainsi que d’expédier et de recevoir sa 

correspondance et d’autres communications officielles par courrier ou par valises scellées en 

bénéficiant d’immunités et de privilèges qui ne sont pas moins favorables que ceux accordés aux 

courriers et valises diplomatiques. 
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Article 12. Fiscalité et douanes 

1. La Banque, ses biens et avoirs, ses opérations et transactions, ainsi que ses revenus, le tout 

en application des Statuts de la Banque, sont exonérés de tous impôts actuels et futurs, et de toute 

obligation de paiement, de retenue ou de recouvrement de tout impôt ou droit. 

2. La Banque est exonérée de tous les impôts ou taxes locaux perçus sur les locaux de la 

Banque, à l’exception de la part qui, comme dans le cas des missions diplomatiques, représente une 

charge pour les services publics. Ces impôts ou taxes locaux sont payés en premier lieu par le 

Gouvernement, qui se voit rembourser par la Banque la part qui représente une charge pour les 

services publics. 

3. La Banque est exonérée de la taxe sur les voitures, y compris la taxe sur les véhicules et la 

taxe sur l’achat de véhicules, pour tout véhicule officiel. Le remboursement de toute taxe sur la 

valeur ajoutée payée sur les véhicules officiels et sur tout autre bien ou service destiné aux activités 

officielles de la Banque est accordé conformément aux règlements pertinents de la République 

populaire de Chine. 

4. La Banque est exempte de : 

a) Tous les droits de douane et autres prélèvements sur les importations ou exportations 

effectuées par la Banque, dans une quantité raisonnable, pour les activités officielles 

de la Banque ; 

b) Tous les droits de douane et autres prélèvements sur l’importation ou l’exportation de 

publications destinées aux activités officielles de la Banque ; 

c) Toutes les interdictions et restrictions sur ces importations et exportations pour les 

activités officielles de la Banque, à l’exception des interdictions et restrictions sur les 

importations ou exportations relatives à la santé et à la sécurité ; et 

d) Toute obligation de paiement, de retenue ou de recouvrement de droits de douane ou 

d’autres prélèvements. 

5. Les importations (autres que les publications) ne peuvent être vendues, données, louées ou 

autrement cédées en République populaire de Chine que si le Gouvernement l’autorise en vertu des 

règlements pertinents. 

6. Les documents signés par le président ou en son nom constituent une preuve concluante de 

la nécessité de ces importations ou exportations pour les activités officielles de la Banque. 

Article 13. Facilités financières 

1. Sans préjudice des contrôles, réglementations ou moratoires financiers, la Banque peut 

librement : 

a) Recevoir, acheter, détenir et céder tous fonds, devises, instruments financiers, titres et 

tout or, gérer des comptes dans n’importe quelle devise, effectuer des transactions 

financières et conclure des contrats financiers ; 

b) Transférer ses fonds, ses devises, ses instruments financiers, ses titres et son or, à 

destination ou en provenance de la République populaire de Chine ou à l’intérieur de 

la République populaire de Chine, en tenant dûment compte des réglementations 

relatives aux transferts physiques de la devise de la République populaire de Chine et 

de l’or, et convertir toute devise qu’elle détient dans une autre. 
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2. Dans l’exercice des droits qui lui sont accordés en vertu du présent article, la Banque tient 

compte des déclarations effectuées par le Gouvernement, dans la mesure où la Banque estime 

pouvoir y donner suite sans nuire à ses intérêts. 

Article 14. Privilèges et immunités des personnes liées à la Banque 

1. Le Gouvernement prend toutes les mesures raisonnables pour autoriser, dans les plus brefs 

délais, l’entrée en République populaire de Chine et le départ de ce pays des personnes liées à la 

Banque, des membres de leur famille faisant partie de leur ménage et des membres de leur personnel 

domestique, sur la base d’un certificat de la Banque et conformément aux règles et procédures 

applicables aux organisations internationales en République populaire de Chine. 

2. La Banque notifie à l’avance au Gouvernement les noms et fonctions des personnes liées 

à la Banque ainsi que des membres de la famille faisant partie du ménage et des membres du 

personnel domestique de ces personnes. 

3. Sous réserve des dispositions des paragraphes 7 et 8 du présent article, les personnes liées 

à la Banque : 

a) Bénéficient de l’immunité de juridiction et de procédure, y compris d’arrestation et de 

détention, même après la fin de leur mission ou de leur service, pour les paroles, les 

écrits et les actes qui relèvent de l’exercice de leurs fonctions officielles ; cette 

immunité ne s’applique toutefois pas à la responsabilité civile en cas de dommages 

résultant d’un accident de la circulation, ou en cas d’autres dommages corporels ou de 

décès, si les uns ou les autres sont causés par un acte commis par cette personne en 

République populaire de Chine ; 

b) Sont exemptées, de même que leurs conjoints et leurs enfants mineurs, des restrictions 

à l’immigration et de l’enregistrement des étrangers, ainsi que des formalités 

d’enregistrement aux fins du contrôle de l’immigration ; 

c) Sont exemptées, de même que les membres de leurs familles faisant partie de leurs 

ménages, des obligations du service national ; 

d) Jouissent de la même liberté de mouvement sur le territoire de la République populaire 

de Chine, sous réserve de ses lois et règlements concernant les zones dont l’entrée peut 

être interdite ou réglementée pour des raisons de sécurité nationale, et du même 

traitement en matière de facilités de déplacement que celui généralement accordé aux 

fonctionnaires de rang comparable des missions diplomatiques ; 

e) Bénéficient d’une exemption en matière de restrictions de change non moins favorable 

que celle accordée aux fonctionnaires de rang comparable des missions 

diplomatiques ; 

f) Jouissent, de même que les membres de leur famille faisant partie de leur ménage, des 

mêmes facilités de rapatriement en période de crise internationale que les 

fonctionnaires de rang comparable des missions diplomatiques ; et 

g) Se voient accorder l’inviolabilité pour tous leurs papiers, documents et 

enregistrements officiels. 

4. a) Outre les privilèges et immunités énoncés au paragraphe 3, les administrateurs et les 

administrateurs suppléants, s’ils sont basés de façon permanente en République 

populaire de Chine, les dirigeants et employés de la Banque, ainsi que les experts et 
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consultants basés en République populaire de Chine dans le cadre de contrats d’au 

moins un an, ont les droits suivants : 

i) Le droit, lors de leur première prise de fonction en République populaire de Chine, 

d’importer en franchise de droits de douane et autres taxes et redevances 

(à l’exception de la rémunération des services) leur mobilier domestique et leurs 

effets personnels (y compris une voiture à moteur par ménage) dans une quantité 

raisonnable, qui sont en leur possession et destinés à leur usage personnel ou à 

leur établissement. Ces biens sont importés dans les 12 mois suivant la première 

entrée de ces personnes en République populaire de Chine ; et 

ii) Le droit, à la cessation de leurs fonctions, de transporter à l’étranger leur mobilier 

domestique et leurs effets personnels (y compris une voiture à moteur par 

ménage), en franchise de droits de douane et autres taxes et redevances 

(à l’exception de la rémunération des services) ; 

b) Les privilèges visés à l’alinéa a) sont soumis aux restrictions générales appliquées en 

République populaire de Chine à toutes les importations et exportations, ainsi qu’aux 

conditions de cession des marchandises importées en République populaire de Chine 

en franchise de droits de douane. 

5. a) Outre les privilèges et immunités énoncés au paragraphe 3 du présent article, les 

gouverneurs et les représentants des membres : 

i) Ont le droit de faire usage de codes et de recevoir des documents ou de la 

correspondance par courrier spécial ou par valises diplomatiques ; 

ii) Bénéficient des mêmes facilités douanières en ce qui concerne leurs bagages 

personnels que celles accordées aux agents diplomatiques ; et 

iii) Jouissent de l’immunité d’arrestation ou de détention et de saisie de leurs bagages 

personnels ; 

b) Les dispositions du présent article relatives aux gouverneurs, administrateurs et 

représentants des membres sont applicables quelles que soient les relations existant 

entre les Gouvernements que ces personnes représentent et le Gouvernement de la 

République populaire de Chine, et sont sans préjudice des immunités spéciales 

auxquelles ces personnes pourraient autrement avoir droit. 

6. Outre les privilèges et immunités énoncés au paragraphe 3 du présent article, le président 

jouit des mêmes privilèges et immunités que ceux accordés aux agents diplomatiques, 

conformément au droit international applicable et aux conventions complétées par la pratique en 

République populaire de Chine. 

7. Les privilèges et immunités énoncés aux alinéas b), c), e) et f) du paragraphe 3 ainsi 

qu’aux paragraphes 4, 5 et 6 du présent article ne s’appliquent pas aux personnes liées à la Banque 

qui sont des ressortissants de la République populaire de Chine, et les privilèges et immunités 

énoncés aux alinéas e) et f) du paragraphe 3 ainsi qu’aux paragraphes 4, 5 et 6 du présent article ne 

s’appliquent pas aux personnes liées à la Banque qui sont des résidents permanents de la République 

populaire de Chine. 

8. Les privilèges et immunités prévus au présent article ne s’appliquent pas aux représentants 

de la République populaire de Chine ni aux membres de leurs délégations. 
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Article 15. Impôt sur le revenu 

1. Les salaires et émoluments versés par la Banque à ses administrateurs, administrateurs 

suppléants, dirigeants et employés, ainsi qu’aux experts et consultants effectuant des missions ou 

des services pour la Banque, sont exonérés de l’impôt sur le revenu de la République populaire de 

Chine. 

2. Les pensions ou rentes versées par la Banque à ses anciens dirigeants et employés sont 

également exonérées de l’impôt sur le revenu de la République populaire de Chine. 

3. La Banque est exonérée de toute obligation de paiement, de retenue ou de recouvrement 

de tout impôt dû au Gouvernement par toute personne mentionnée aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus 

au titre de tout revenu provenant de la République populaire de Chine. 

Article 16. Sécurité sociale 

Dès le moment où la Banque met en place son programme de sécurité sociale, ses 

administrateurs, administrateurs suppléants, dirigeants et employés sont exemptés des dispositions 

de tout régime de sécurité sociale établi par la République populaire de Chine, pour ce qui est des 

services rendus à la Banque. Dans le cas où ces personnes sont des ressortissants ou des résidents 

permanents de la République populaire de Chine et participent volontairement à un tel régime, la 

Banque est exemptée de toute obligation de paiement, de retenue ou de recouvrement de toute 

cotisation ou prestation de sécurité sociale. 

Article 17. Possibilité d’occuper un emploi 

1. La Banque n’emploie pas en tant que dirigeant ou en tant qu’employé de la Banque une 

personne qui se trouve en République populaire de Chine au moment où cet emploi est disponible 

sans prendre de mesures raisonnables pour s’assurer que cette personne ne se trouve pas en 

République populaire de Chine en violation des lois pertinentes en matière d’immigration, ou qu’elle 

ne fait pas l’objet d’une interdiction, en vertu de ces lois, d’occuper un emploi en République 

populaire de Chine. 

2. Les conjoints et autres membres de la famille faisant partie du ménage des administrateurs 

et des administrateurs suppléants, s’ils sont basés de façon permanente en République populaire de 

Chine, ainsi que des dirigeants et des employés de la Banque, se voient accorder la possibilité 

d’occuper un emploi en République populaire de Chine. Le Gouvernement, en consultation avec la 

Banque, facilite cet emploi, conformément aux règles et procédures applicables aux organisations 

internationales en République populaire de Chine. 

3. Les conditions applicables aux dirigeants et employés de la Banque et aux experts et 

consultants effectuant des missions ou des services pour la Banque, ainsi que toutes les questions 

relatives aux relations de travail entre ces personnes et la Banque, sont régies exclusivement par les 

règles, politiques et procédures d’emploi de la Banque adoptées par le Conseil d’administration de 

la Banque ou sous l’autorité de celui-ci, et ne sont pas soumises à la législation du travail de la 

République populaire de Chine. 
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Article 18. Levée de l’immunité 

1. Les privilèges, immunités et exemptions accordés en vertu du présent Accord sont conférés 

dans l’intérêt de la Banque et non pour le bénéfice personnel des intéressés eux-mêmes. Le Conseil 

d’administration peut lever, dans la mesure et aux conditions qu’il définit, les immunités, privilèges 

et exemptions conférés en vertu du présent Accord dans le cas où il estime qu’une telle décision 

favoriserait les intérêts de la Banque. Le président a le droit et le devoir de lever tout privilège, toute 

immunité ou toute exemption accordé à un dirigeant ou employé de la Banque, ou à un expert ou 

consultant effectuant des services pour la Banque, autre que le président ou un vice-président 

lorsque, de son avis, le privilège, l’immunité ou l’exemption entraverait le cours normal de la justice 

et peut être levé sans porter atteinte aux intérêts de la Banque. Dans des circonstances semblables 

et dans les mêmes conditions, le Conseil d’administration a le droit et le devoir de lever tout 

privilège, toute immunité ou toute exemption accordé au président et à chaque vice-président. 

2. Les privilèges et immunités accordés aux représentants des membres et aux membres des 

délégations en vertu de l’article 14 du présent Accord sont prévus afin d’assurer une indépendance 

totale dans l’exercice de leurs fonctions, et peuvent être levés par le membre concerné. 

Article 19. Notification des nominations : cartes 

1. La Banque informe le Gouvernement de la prise ou de la cessation de fonctions d’un 

dirigeant ou employé de la Banque, ou d’un expert ou consultant effectuant des services pour la 

Banque. En outre, la Banque envoie de temps à autre au Gouvernement une liste de tous ses 

dirigeants et employés ainsi que des experts ou consultants effectuant des services pour la Banque. 

Elle indique dans chaque cas si la personne concernée est ou non un ressortissant de la République 

populaire de Chine ou un résident permanent de la République populaire de Chine. 

2. Conformément aux règles et procédures applicables aux organisations internationales en 

République populaire de Chine, les personnes bénéficiant des privilèges et immunités spécifiés dans 

le présent Accord se voient remettre par le Gouvernement une carte d’identité spéciale portant la 

photographie du titulaire, qui sert à l’identifier auprès des autorités de la République populaire de 

Chine et à certifier que celui-ci bénéficie des privilèges et immunités spécifiés dans le présent 

Accord. 

Article 20. Coopération 

1. a) La Banque coopère en permanence avec les autorités appropriées de la République 

populaire de Chine pour éviter tout abus des privilèges, immunités, exemptions et 

facilités prévus dans le présent Accord ; 

b) La Banque et les personnes bénéficiant de privilèges et d’immunités au titre du présent 

Accord respectent les lois et règlements de la République populaire de Chine. 

Conformément à l’article 31 des Statuts de la Banque, la Banque, ses dirigeants et ses 

employés ne doivent pas s’ingérer dans les affaires politiques d’un membre de la 

Banque, y compris la République populaire de Chine. 

2. Aucune disposition du présent Accord ne peut influer sur le droit du Gouvernement de 

prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité de la République populaire de Chine. Si le 

Gouvernement estime nécessaire de prendre de telles mesures, il consulte la Banque aussi 

rapidement que les circonstances le permettent sur les mesures nécessaires à la protection des 
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intérêts de la Banque. La Banque collabore pour éviter tout préjudice à la sécurité de la République 

populaire de Chine. 

Article 21. Consultation, accords complémentaires et amendement 

1. Le Gouvernement et la Banque se consultent, de temps à autre, à la demande de l’une ou 

l’autre Partie, sur la mise en œuvre du présent Accord. 

2. Le Gouvernement et la Banque concluent des accords ou des arrangements 

supplémentaires si nécessaire. 

3. Les amendements, le cas échéant, sont effectués sous la forme d’un accord écrit entre 

Gouvernement et la Banque, et entrent en vigueur de la même manière que le présent Accord. 

Article 22. Règlement des différends 

1. Tout différend entre le Gouvernement et la Banque concernant l’interprétation ou 

l’application du présent Accord qui n’est pas réglé par voie de négociation ou par tout autre mode 

de règlement convenu est soumis à l’arbitrage à la demande de l’une ou l’autre Partie. 

2. Dans le cas d’une demande d’arbitrage, chaque Partie désigne un arbitre, et les 

deux arbitres ainsi désignés en choisissent un troisième qui exerce les fonctions de président. Si, 

dans les deux mois qui suivent le dépôt de la demande d’arbitrage, l’une des Parties n’a pas désigné 

d’arbitre ou si, dans les deux mois qui suivent la désignation des deux arbitres, le troisième arbitre 

n’a pas été désigné, l’une ou l’autre Partie peut demander au Président de la Cour internationale de 

Justice de désigner un arbitre. La procédure d’arbitrage est arrêtée par les arbitres, lesquels décident 

de la répartition entre les Parties des dépenses relatives à l’arbitrage. La décision d’arbitrage contient 

un exposé des motifs et règle définitivement le différend qui oppose les Parties. 

Article 23. Dispositions finales, entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur le jour de sa signature. 

2. Le présent Accord peut être dénoncé au moyen d’une entente écrite entre le Gouvernement 

et la Banque. En cas de transfert du Bureau principal de la Banque hors du territoire de la République 

populaire de Chine, le présent Accord cesse d’être en vigueur après la période raisonnablement 

nécessaire à ce transfert et à la cession des biens de la Banque en République populaire de Chine. 
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EN FOI DE QUOI, les représentants respectifs, à ce dûment autorisés, ont signé le présent 

Accord. 

FAIT à Beijing, le 16 janvier 2016, en double exemplaire, en langues anglaise et chinoise, les 

deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République populaire de Chine : 

WANG YI 

Ministre des affaires étrangères 

Pour la Banque asiatique d’investissement dans les infrastructures 

JIN LIQUN 

Président 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Approuvé le 16 janvier 2016 lors de l’Assemblée constitutive du Conseil des gouverneurs). 
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No. 54826 

 

 

Multilateral 

Council of Europe Convention on an integrated safety, security and service approach at 

football matches and other sports events. Saint‑Denis, 3 July 2016 

Entry into force: 1 November 2017, in accordance with article 17 

Authentic texts: English and French 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Council of Europe, 20 December 2017 

 

 

 

 

Multilatéral 

Convention du Conseil de l’Europe sur une approche intégrée de la sécurité, de la sûreté et 

des services lors des matches de football et autres manifestations sportives. Saint‑Denis, 

3 juillet 2016 

Entrée en vigueur : 1er novembre 2017, conformément à l’article 17 

Textes authentiques : anglais et français 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Conseil de 

l’Europe, 20 décembre 2017 
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Participant Approval (AA) and Ratification 

France 6 Feb 2017 AA 

Monaco (with declaration) 2 Mar 2017  

Poland (with reservation) 18 Sept 2017  
 

 

Participant Approbation (AA) et Ratification 

France 6 févr. 2017 AA 

Monaco (avec déclaration) 2 mars 2017  

Pologne (avec réserve) 18 sept. 2017  

 
 

Declaration made upon Ratification Déclaration faite lors de la Ratification 

MONACO MONACO 
 

 

[ TEXT IN FRENCH – TEXTE EN FRANÇAIS ] 

[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 1 
 

 
  

 
1 Translation provided by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l’Europe. 



Volume 3218, I‑54826 

55 

Reservation made upon Ratification Réserve faite lors de la Ratification 

POLAND POLOGNE 
 

 

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
 

 
 

[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 1 
 

 
  

 
1 Translation provided by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l’Europe. 
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
 

 
  



Volume 3218, I‑54826 

57 

 
  



Volume 3218, I‑54826 

58 

 
  



Volume 3218, I‑54826 

59 

 
  



Volume 3218, I‑54826 

60 

 
  



Volume 3218, I‑54826 

61 

 
  



Volume 3218, I‑54826 

62 

 
  



Volume 3218, I‑54826 

63 

 
  



Volume 3218, I‑54826 

64 

 
  



Volume 3218, I‑54826 

65 

 
  



Volume 3218, I‑54826 

66 

 
  



Volume 3218, I‑54826 

67 

 
  



Volume 3218, I‑54826 

68 

 
  



Volume 3218, I‑54826 

69 

[ TEXT IN FRENCH – TEXTE EN FRANÇAIS ] 
 

 
  



Volume 3218, I‑54826 

70 

 
  



Volume 3218, I‑54826 

71 

 
  



Volume 3218, I‑54826 

72 

 
  



Volume 3218, I‑54826 

73 

 
  



Volume 3218, I‑54826 

74 

 
  



Volume 3218, I‑54826 

75 

 
  



Volume 3218, I‑54826 

76 

 
  



Volume 3218, I‑54826 

77 

 
  



Volume 3218, I‑54826 

78 

 
  



Volume 3218, I‑54826 

79 

 
  



Volume 3218, I‑54826 

80 

 
  



Volume 3218, I‑54826 

81 

 





Volume 3218, I‑54827 

83 

 

No. 54827 

 

 

Multilateral 

Council of Europe Convention on cinematographic co‑production (revised) (with appendices). 

Rotterdam, 30 January 2017 

Entry into force: 1 October 2017, in accordance with article 19 

Authentic texts: English and French 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Council of Europe, 20 December 2017 

 

 

 

 

Multilatéral 

Convention du Conseil de l’Europe sur la coproduction cinématographique (révisée) 

(avec appendices). Rotterdam, 30 janvier 2017 

Entrée en vigueur : 1er octobre 2017, conformément à l’article 19 

Textes authentiques : anglais et français 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Conseil de 

l’Europe, 20 décembre 2017 
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Participant Ratification and Definitive signature (s) 

Norway (with reservation) 3 Mar 2017  

Slovakia 29 Jun 2017  

Sweden 3 May 2017 s 

 
 

Participant Ratification et Signature définitive (s) 

Norvège (avec réserve) 3 mars 2017  

Slovaquie 29 juin 2017  

Suède 3 mai 2017 s 

 
 

Reservation made upon Ratification Réserve faite lors de la Ratification 

NORWAY NORVÈGE 
 

 

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 

[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 1 
 

 
  

 
1 Translation provided by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l’Europe. 
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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No. 54828 

 

 

Netherlands 

and 

El Salvador 

Agreement between the Kingdom of the Netherlands and the Republic of El Salvador on free 

exercise of gainful employment for dependent family members of diplomatic, consular, 

administrative and technical staff of diplomatic missions and consular posts. The Hague, 

12 September 2016 

Entry into force: 1 December 2017, in accordance with article 12 

Authentic texts: Dutch, English and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Netherlands, 20 December 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 
the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 

 

 

 

Pays‑Bas 

et 

El Salvador 

Accord entre le Royaume des Pays‑Bas et la République d’El Salvador relatif au libre exercice 

d’une activité rémunérée par les membres de la famille à charge du personnel 

diplomatique, consulaire, administratif et technique des missions diplomatiques et des 

postes consulaires. La Haye, 12 septembre 2016 

Entrée en vigueur : 1er décembre 2017, conformément à l’article 12 

Textes authentiques : néerlandais, anglais et espagnol 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Pays‑Bas, 

20 décembre 2017 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 
destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 

Secrétariat en matière de publication. 
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No. 54829 

 

 

European Organization for the Safety of Air Navigation 

and 

Netherlands (for the European part of the Netherlands) 

Agreement between the Kingdom of the Netherlands and the European Organization for the 

Safety of Air Navigation relating to the provision of air traffic services to operational air 

traffic. Brussels, 28 August 2017 

Entry into force: 28 August 2017 by signature, in accordance with article 14 

Authentic text: English 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Netherlands, 20 December 2017 

 

 

 

 

Organisation européenne pour la sécurité de la navigation 

aérienne 

et 

Pays‑Bas (à l’égard de la partie européenne des Pays‑Bas) 

Accord entre le Royaume des Pays‑Bas et l’Organisation européenne pour la sécurité de la 

navigation aérienne relatif à la fourniture de services de la circulation aérienne pour la 

circulation opérationnelle militaire. Bruxelles, 28 août 2017 

Entrée en vigueur : 28 août 2017 par signature, conformément à l’article 14 

Texte authentique : anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Pays‑Bas, 

20 décembre 2017 
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET L’ORGANISATION 

EUROPÉENNE POUR LA SÉCURITÉ DE LA NAVIGATION AÉRIENNE 

RELATIF À LA FOURNITURE DE SERVICES DE LA CIRCULATION 

AÉRIENNE POUR LA CIRCULATION OPÉRATIONNELLE MILITAIRE 

Le Royaume des Pays-Bas (ci-après dénommé « Pays-Bas ») et l’Organisation européenne pour 

la sécurité de la navigation aérienne (EUROCONTROL) (ci-après dénommée « Organisation »), 

ci-après dénommés collectivement « Parties », 

Vu la Convention internationale de coopération pour la sécurité de la navigation aérienne 

« EUROCONTROL » telle qu’amendée à Bruxelles en 1981 (ci-après « Convention amendée »), 

Vu l’alinéa b) du paragraphe 2 de l’article 2, le paragraphe 3 de l’article 6, le paragraphe 2 de 

l’article 7, l’article 11 et l’article 12 de la Convention amendée, 

Vu la décision no 71 de la Commission permanente du 9 décembre 1997, relative à la mise en 

œuvre anticipée de certaines dispositions de la Convention révisée, notamment celles relatives aux 

rôles et attributions de l’Organisation, 

Vu la décision no 72 de la Commission permanente du 9 décembre 1997 relative à la mise en 

œuvre anticipée de certaines dispositions de la Convention révisée, en particulier la création d’un 

Conseil provisoire, 

Vu l’Accord relatif à la fourniture et à l’exploitation d’installations et des services de la 

circulation aérienne par EUROCONTROL au Centre de contrôle régional de Maastricht, signé à 

Bruxelles le 25 novembre 1986 (ci-après dénommé « Accord de Maastricht »), 

Considérant que les Pays-Bas tiennent à intégrer les services de la circulation aérienne civile et 

militaire dans la région d’information de vol Amsterdam en vue d’améliorer le fonctionnement 

global du système de gestion de la circulation aérienne au bénéfice des usagers civils et militaires 

de l’espace aérien, 

Considérant que, en vue d’atteindre l’intégration voulue des services de gestion de la circulation 

aérienne civile et militaire dans l’intégralité de l’espace aérien néerlandais, les Pays-Bas entendent 

charger l’Organisation de fournir, depuis le Centre de contrôle de l’espace aérien supérieur de 

Maastricht, des services de circulation aérienne pour la circulation aérienne militaire dans la région 

supérieure d’information de vol Amsterdam, 

Considérant que le présent Accord a pour objet de déterminer dans quelles conditions 

l’Organisation fournira des services de la circulation aérienne pour la circulation aérienne militaire 

dans la région supérieure d’information de vol Amsterdam, 

Vu la mesure no 15/216 de la Commission permanente du 9 décembre 2015 autorisant 

l’Organisation à engager des négociations en vue de la conclusion d’un accord portant sur le sujet, 

Considérant que les amendements de l’Accord de Maastricht pourraient avoir des incidences 

sur le présent Accord et que le présent Accord pourrait devoir être amendé en conséquence, 

Considérant que les Parties s’engagent à maintenir, autant que possible, la concordance entre le 

présent Accord et l’Accord de Maastricht afin de garantir son application effective, 

Sont convenus de ce qui suit : 
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Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 

a) Le terme « Agence » désigne l’Agence de l’Organisation européenne pour la sécurité de la 

navigation aérienne (EUROCONTROL) ; 

b) Le terme « Accord » s’entend du présent Accord, de tout contrat établi en application des 

articles 4 et 8 dudit Accord et de tout amendement à l’Accord ou aux contrats ; 

c) L’expression « FIR Amsterdam » s’entend de la région d’information de vol Amsterdam ; 

d) L’expression « Directeur général » s’entend du Directeur général de l’Agence de 

l’Organisation européenne pour la sécurité de la navigation aérienne (EUROCONTROL) ; 

e) L’expression « autorité de l’aviation militaire » s’entend de l’autorité de l’aviation militaire 

des Pays-Bas ; 

f) L’acronyme « MUAC » s’entend du Centre de contrôle de l’espace aérien supérieur de 

Maastricht ; 

g) L’expression « Accord de Maastricht » désigne l’Accord relatif à la fourniture et à 

l’exploitation d’installations et des services de la circulation aérienne par EUROCONTROL au 

Centre de contrôle régional de Maastricht, signé à Bruxelles le 25 novembre 1986 ; 

h) L’expression « Ministère de la défense » s’entend du Ministère néerlandais de la défense ; 

i) L’expression « circulation opérationnelle militaire (COM) » s’entend des mouvements 

d’aéronefs qui ne relèvent pas des règles et procédures établies par l’Organisation de l’aviation civile 

internationale ; 

j) L’acronyme « TRA » s’entend des zones réservées temporaires ; 

k) L’expression « autorité nationale de surveillance » s’entend de l’autorité nationale de 

surveillance des Pays-Bas. 

Article 2. Mandat 

1. Les Pays-Bas chargent l’Organisation, en application de l’alinéa b) du paragraphe 2 de 

l’article 2 de la Convention amendée, de la fourniture et de l’exploitation des installations et des 

services de la circulation aérienne pour la circulation opérationnelle militaire dans la FIR 

Amsterdam, dans les limites latérales et verticales définies à l’annexe I de l’Accord de Maastricht, 

c’est-à-dire au-dessus du niveau de vol 245 à l’intérieur des limites latérales de la FIR Amsterdam, 

selon les modalités prévues dans le présent Accord. À cet effet, l’Organisation se sert des 

installations du MUAC et fournit le personnel nécessaire pour l’exploitation et l’entretien du Centre. 

2. Les dispositions du paragraphe 2 de l’article premier de l’Accord de Maastricht relatives à 

certaines compétences et obligations des Pays-Bas restent inchangées. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, l’Organisation n’est pas 

responsable de la fourniture et de l’exploitation des installations et des services de la circulation 

aérienne pour la COM dans la TRA North Bravo au sein de la FIR Amsterdam. 

Article 3. Responsabilités générales de l’Organisation 

1. L’Organisation est chargée de fournir des services de la circulation aérienne pour la COM 

dans l’espace aérien défini à l’article 2 du présent Accord, conformément aux besoins définis selon 
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les modalités prévues au paragraphe 1 de l’article 4 et aux règles et instructions relatives à la 

fourniture des services en application du présent Accord. 

2. L’Organisation détermine quelles sont les mesures opérationnelles et techniques requises 

pour permettre l’exploitation des services de la circulation aérienne en vertu du présent Accord, en 

vue de garantir un flux sûr, efficace et rapide de la COM par les moyens les plus rentables. À cette 

fin, l’Organisation : 

a) Établit, par l’intermédiaire de son Agence, les moyens lui permettant de s’acquitter de 

la tâche qui lui incombe en application de l’annexe I de la Convention amendée (statut 

de l’Agence) ; 

b) Garantit une compatibilité optimale entre les services fournis par le MUAC en 

application de l’Accord de Maastricht et en application du présent Accord, ainsi 

qu’avec les services fournis par les Pays-Bas dans l’espace aérien sous leur contrôle ; 

c) Convient avec les Pays-Bas des modalités d’exploitation des installations mentionnées 

au paragraphe 5 de l’article 4 du présent Accord. 

3. L’Organisation fait en sorte que tout projet prévu par le MUAC susceptible d’avoir une 

incidence importante sur la fourniture de services pour la COM et sur les services de détection et de 

contrôle soit soumis en temps voulu à l’approbation des Pays-Bas avant d’être mis en œuvre. 

4. À la demande des Pays-Bas, l’Organisation met à disposition tous les documents relatifs à 

la gestion de la COM en application du présent Accord. 

5. L’Organisation signale à l’autorité de l’aviation militaire les incidents impliquant la 

circulation aérienne militaire. 

6. En cas d’investigations relatives à des incidents précis impliquant la COM, tous les 

documents d’enquête sont communiqués aux Pays-Bas après avoir été anonymisés, par 

l’intermédiaire de l’organisme compétent désigné par les Pays-Bas. 

7. Les dispositions nationales et internationales applicables aux enquêtes en cas d’accident 

restent inchangées. 

8. La communication à des tiers de données relatives aux vols COM en vertu du présent 

Accord est soumise à l’approbation préalable du Ministère de la défense. 

Article 4. Responsabilités générales des Pays-Bas 

1. Les Pays-Bas déterminent leurs besoins concernant la fourniture de services pour la COM 

au moins deux ans à l’avance afin que l’Organisation puisse faire le nécessaire pour garantir la 

fourniture de services pour la COM conformément à l’article 2 et au paragraphe 1 de l’article 3 du 

présent Accord à compter du 1er janvier 2020. 

2. Les besoins en services sont indiqués dans un contrat entre l’Organisation et l’État des 

Pays-Bas. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, les Pays-Bas définissent 

dans ce contrat leurs besoins concernant de la fourniture de services pour la COM au cours de la 

période allant du 27 avril 2017 au 1er janvier 2020. 

3. Les Pays-Bas informent l’Organisation de toute évolution susceptible d’avoir une 

incidence sur les tâches et les responsabilités incombant à l’Organisation en application du présent 

Accord et veillent à ce que l’Organisation soit associée à toute prise de décision. Les Pays-Bas 

notifient à l’Organisation les règles et instructions relatives à la fourniture des services visés à 

l’article 2 et au paragraphe 1 de l’article 3 du présent Accord. 
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4. L’Organisation devient membre, avec tous les droits et obligations afférents, de tout 

organisme de coordination établi par les Pays-Bas eu égard à la structure de l’espace aérien et à la 

fourniture de services civils et militaires dans l’espace aérien défini à l’article 2 du présent Accord. 

5. Afin que l’Organisation puisse s’acquitter des tâches qui lui incombent en vertu du présent 

Accord, les Pays-Bas mettent gracieusement à la disposition l’Organisation, pour utilisation 

conjointe, les installations, l’équipement et les systèmes de communication air-sol et sol-sol 

nécessaires. 

6. Les Pays-Bas chargent l’autorité de l’aviation militaire d’assurer la surveillance de la 

fourniture et de l’exploitation, par l’Organisation, des installations et des services de la circulation 

aérienne pour la COM, conformément à l’article 2 et au paragraphe 1 de l’article 3 du présent 

Accord. 

Les Pays-Bas veillent à ce que l’autorité de l’aviation militaire et l’autorité nationale de 

surveillance établissent un mécanisme commun d’échange de renseignements, de consultation et de 

coordination eu égard à la surveillance des services fournis par le MUAC afin de s’assurer que toute 

mesure correctrice nécessaire est prise dans les meilleurs délais. 

Article 5. Gestion 

1. Le Comité de gestion de l’Agence, sur proposition du Directeur général de l’Agence, met 

en œuvre les mesures opérationnelles et techniques mentionnées au paragraphe 2 de l’article 3 du 

présent Accord, sur la base des dispositions de l’article 5 de l’Accord de Maastricht, et prévoit les 

ouvertures de crédit correspondantes. 

2. Le Directeur général se charge de l’exploitation courante des services de la circulation 

aérienne, y compris de la gestion du personnel et du matériel. À cet effet : 

a) Il se conforme aux règlements internes et au statut du personnel de l’Organisation, 

ainsi qu’à toute mesure mise en place par le Comité de gestion et par la Commission 

en application des dispositions du paragraphe 2 de l’article 3 du présent Accord et de 

l’article 5 de l’Accord de Maastricht ; 

b) Il assure une consultation et une coordination étroites sur les plans opérationnel et 

technique avec les organismes des services de la circulation aérienne des Pays-Bas et 

d’autres parties concernées. 

Article 6. Personnel 

1. L’Organisation veille à disposer d’effectifs suffisants pour fournir les services visés à 

l’article 2 et au paragraphe 1 de l’article 3 du présent Accord. Les membres du personnel doivent 

satisfaire aux critères de sélection appliqués par les Pays-Bas eu égard à la fourniture des services 

prévus dans le présent Accord. Le personnel du MUAC est soumis aux dispositions applicables au 

personnel de l’Organisation. 

2. Les Pays-Bas peuvent détacher au MUAC du personnel chargé d’activités de liaison et de 

coordination. L’Organisation fournit à ce personnel les installations nécessaires à l’exécution de ses 

tâches. 

3. En cas de grèves licites du personnel de l’Organisation, l’Organisation veille à ce que tous 

les vols militaires et vols d’État se déroulent sans aucune restriction ou limite, et à ce que des 

opérations puissent être menées en cas de crise ou de catastrophe. 
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Article 7. Formation et certification 

1. La formation du personnel est assurée par l’Organisation. Une formation de type militaire 

et stratégique est dispensée par l’Organisation en plus de la formation de base à la gestion de la 

circulation aérienne, afin d’instaurer et de maintenir les conditions nécessaires à un déploiement 

militaire. 

2. Les besoins pédagogiques et le contenu de la formation de type militaire et stratégique sont 

définis conjointement par l’Organisation et les Pays-Bas sur la base d’une proposition soumise par 

les Pays-Bas. 

3. L’Organisation obtient et conserve une autorisation de dispenser la formation nécessaire à 

la fourniture de services pour la COM. Les Pays-Bas prennent toutes les mesures nécessaires pour 

favoriser la délivrance de ladite autorisation par les autorités compétentes. 

4. Les Pays-Bas prennent les mesures nécessaires pour favoriser la délivrance, par les 

autorités compétentes, du certificat requis pour que le personnel de l’Organisation soit autorisé à 

gérer la COM. 

Article 8. Coût 

Les dépenses engagées par l’Organisation pour la fourniture des services visés à l’article 2 et 

au paragraphe 1 de l’article 3 du présent Accord sont prises en charge par les Pays-Bas. La méthode 

appliquée pour déterminer les coûts à imputer aux Pays-Bas est définie dans le contrat conclu entre 

l’Organisation et l’État des Pays-Bas conformément au paragraphe 2 de l’article 4 ci-dessus. Ce 

contrat est examiné périodiquement et lors de tout changement des besoins en services notifié par 

les Pays-Bas conformément au paragraphe 3 de l’article 12 du présent Accord. Le contrat initial est 

soumis par l’Organisation au Groupe de coordination de Maastricht pour approbation. 

Article 9. Procédures de travail communes 

Les procédures de travail communes établies en application de l’article 6 de l’Accord de 

Maastricht sont appliquées en vue d’assurer la coordination avec les Parties contractantes nationales, 

selon que de besoin, de la fourniture de services visés à l’article 2 et au paragraphe 1 de l’article 3 

du présent Accord. 

Article 10. Relations essentielles au fonctionnement des services 

Dans la mesure requise pour la fourniture des services en application du présent Accord, 

l’Organisation est habilitée à conclure des contrats de nature strictement administrative, technique 

ou commerciale avec les services techniques publics ou privés des Parties, d’États tiers ou 

d’organisations internationales, pour autant que les Parties contractantes nationales à l’Accord de 

Maastricht y soient favorables. 

Article 11. Responsabilité 

1. Les Pays-Bas sont responsables de tout dommage découlant des services fournis à 

l’Organisation en application des dispositions du paragraphe 5 de l’article 4 du présent Accord, ou 
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causé à l’occasion de la fourniture desdits services, pour autant que ces dommages soient imputables 

aux Pays-Bas. 

2. Sous réserve des dispositions énoncées au paragraphe 1 du présent article, l’Organisation 

indemnise les Pays-Bas pour toute action engagée en raison de dommages découlant des services 

fournis en application de l’article 2 et du paragraphe 1 de l’article 3 du présent Accord, ou causés à 

l’occasion de la fourniture desdits services. 

3. La responsabilité de l’Organisation peut être engagée en application de l’article 25.2 de la 

Convention amendée. Cependant, dans les cas visés au paragraphe 1 du présent article, 

l’Organisation a un droit de recours contre les Pays-Bas concernant toute indemnisation due à cet 

égard. 

4. L’Organisation contracte en son nom propre une assurance couvrant l’ensemble ou certains 

des risques courus du fait de l’application du présent Accord, notamment les dommages subis en 

cas de manque à gagner et en particulier les risques relatifs : 

a) À la responsabilité à l’égard des tiers (compagnies aériennes, usagers, passagers, etc.) ; 

b) À la responsabilité à l’égard des États ; et 

c) Aux dommages aux installations ou à la perte de ces installations. 

Article 12. Amendements 

1. Le présent Accord ne peut être amendé que par accord écrit des Parties et sur avis favorable 

du Groupe de coordination de Maastricht. Tout amendement du présent Accord entre en vigueur à 

une date dont conviennent les Parties. 

2. Sous réserve des dispositions de la première phrase de l’article 8 du présent Accord, les 

Parties peuvent modifier le contrat établi conformément au paragraphe 2 de l’article 4 et à l’article 8 

du présent Accord par accord écrit de leurs représentants dûment habilités, sans qu’il soit nécessaire 

d’amender le présent Accord. 

3. Les changements des besoins en services visés au paragraphe 1 de l’article 4 du présent 

Accord peuvent être soumis à tout moment par les Pays-Bas. Les modalités de la mise en œuvre des 

changements sont convenues par les Parties par écrit, compte dûment tenu de l’incidence de ces 

changements eu égard au personnel et aux ressources financières nécessaires. Les changements sont 

mis en œuvre au plus tard deux ans après avoir été demandés. 

4. En cas d’amendement de l’Accord de Maastricht, les Parties amendent le présent Accord 

en conséquence, à moins qu’elles n’en aient convenu autrement. 

Article 13. Règlement des différends 

En cas de différend entre les Parties au sujet de l’interprétation, de l’application ou de 

l’exécution du présent Accord ne pouvant pas être réglé au moyen de négociations directes ou par 

un autre moyen, les dispositions de l’article 31 de la Convention amendée s’appliquent mutatis 

mutandis. 
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Article 14. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature par les deux Parties. Les 

dispositions relatives à la fourniture de services pour la COM ne s’appliquent qu’à compter 

du 27 avril 2017. Ces dispositions prennent effet à la date mutuellement convenue par les Parties. 

2. Le présent Accord reste en vigueur pendant une période indéterminée. Chacune des Parties 

peut le dénoncer moyennant un préavis écrit de quatre ans. 

En outre, l’une ou l’autre Partie peut dénoncer, moyennant un préavis écrit, le présent Accord 

si le présent Accord n’est plus conforme aux dispositions de l’Accord de Maastricht. La 

dénonciation prend effet à la date de l’entrée en vigueur de l’accord remplaçant le présent Accord 

ou, à défaut, à l’expiration d’un délai de quatre ans à compter de la date du préavis de dénonciation. 

3. En cas de tensions ou d’état d’alerte, l’application des dispositions du présent Accord peut 

être suspendue par l’une ou l’autre Partie. 

4. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord ne s’applique qu’à la 

partie européenne des Pays-Bas. 

FAIT en deux exemplaires originaux, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

D.J. LUYT 

Commandant de la Force aérienne royale des Pays-Bas 

Lieu : Breda 

Date : 28 août 2017 

Pour EUROCONTROL : 

FRANK BRENNER 

Directeur général 

Lieu : Bruxelles 

Date : 28 août 2017 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET L’ORGANISATION DES 

NATIONS UNIES POUR L’ÉDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE 

(UNESCO) CONCERNANT LE CENTRE INTERNATIONAL D’ÉVALUATION 

DES RESSOURCES EN EAUX SOUTERRAINES AUX PAYS-BAS EN TANT 

QUE CENTRE (DE CATÉGORIE 2) PLACÉ SOUS L’ÉGIDE DE L’UNESCO 

Le Royaume des Pays-Bas et l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et 

la culture (UNESCO), 

Rappelant que la Conférence générale de l’UNESCO, à sa 34e session (résolution 34 C/26), a 

approuvé la création du Centre international d’évaluation des ressources en eaux souterraines 

(IGRAC) placé sous l’égide de l’UNESCO (catégorie 2) et a autorisé la Directrice générale à signer 

l’accord correspondant, 

Rappelant que l’Accord entre le Royaume des Pays-Bas et l’Organisation des Nations Unies 

pour l’éducation, la science et la culture relatif à la création et au fonctionnement du Centre 

international d’évaluation des ressources en eaux souterraines aux Pays-Bas en tant que centre de 

catégorie 2 placé sous l’égide de l’UNESCO a été conclu à Paris le 15 novembre 2011, 

Considérant que le Conseil exécutif, lors de sa 200e session, a décidé de renouveler le statut de 

centre de catégorie 2 placé sous l’égide de l’UNESCO octroyé à l’IGRAC et a autorisé la Directrice 

générale à signer l’accord correspondant (décision 200/EX/12.1), 

Considérant la Stratégie à moyen terme pour 2014-2021, approuvée par la Conférence générale 

de l’UNESCO à sa 37e session (37 C/4), 

Soulignant que l’objectif stratégique 4 de ladite Stratégie est de « renforcer les systèmes et les 

politiques scientifiques, technologiques et d’innovation, aux niveaux national, régional et 

mondial », et que son objectif stratégique 5 est de « promouvoir la coopération scientifique 

internationale concernant les défis majeurs du développement durable », 

Reconnaissant qu’il est important de mettre en œuvre les directives et critères applicables aux 

instituts et centres de catégorie 2 adoptés par la Conférence générale dans la Stratégie globale 

intégrée concernant les instituts et centres de catégorie 2 placés sous l’égide de l’UNESCO 

(résolution 37 C/93), 

Désireux de définir les modalités régissant le cadre de coopération avec l’UNESCO qui sera 

accordé à l’IGRAC dans le présent Accord, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

1. Dans le présent Accord, l’acronyme « UNESCO » désigne l’Organisation des 

Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture ; 

2. Le terme « Gouvernement » désigne le Gouvernement des Pays-Bas ; 

3. Le terme « Centre » désigne le Centre international d’évaluation des ressources en eaux 

souterraines (IGRAC) ; 
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4. L’acronyme « UNESCO-PHI » fait référence au Programme hydrologique 

intergouvernemental de l’UNESCO. 

Article 2. Fonctionnement du Centre 

Le Gouvernement convient de prendre, au cours de l’année 2017, toutes les mesures qui 

pourraient être nécessaires à la poursuite des activités du Centre aux Pays-Bas, comme le prévoit le 

présent Accord. 

Article 3. Objet de l’Accord 

Le présent Accord a pour objet de définir les modalités de la collaboration entre l’UNESCO et 

le Gouvernement ainsi que les droits et obligations qui en découlent pour les Parties. 

Article 4. Statut juridique 

1. Le Centre est indépendant de l’UNESCO ; il fonctionne et mène ses activités en vertu du 

droit néerlandais en tant qu’organisation indépendante. 

2. Le Gouvernement prend toutes les dispositions utiles pour que le Centre bénéficie sur son 

territoire de l’autonomie fonctionnelle nécessaire à l’exécution de ses activités et de la capacité 

juridique : 

- De conclure des contrats ; 

- D’ester en justice ; et 

- D’acquérir et d’aliéner des biens mobiliers et immobiliers. 

Article 5. Acte constitutif 

L’acte constitutif du Centre comprend des dispositions décrivant précisément : 

a) Le statut juridique accordé au Centre, dans le cadre du système juridique national, la 

capacité juridique nécessaire pour exercer ses fonctions et pour recevoir des fonds, obtenir des 

paiements pour les services rendus, et acquérir tous les moyens nécessaires à son fonctionnement ; 

b) Une structure de gouvernance pour le Centre permettant la représentation de l’UNESCO 

au sein de son Conseil de direction. 

Article 6. Fonctions et objectifs 

La mission du Centre est de contribuer à la disponibilité, à l’échelle mondiale, d’informations 

et de connaissances pertinentes sur les ressources en eaux souterraines du monde, avec un accent 

particulier sur les pays en développement, afin d’encourager l’utilisation et la gestion durables des 

ressources en eaux souterraines, de promouvoir le rôle des eaux souterraines dans la planification 

intégrée des ressources en eau et d’expliquer l’incidence des eaux souterraines sur les écosystèmes 

de la Terre. Les objectifs principaux du Centre sont les suivants : 

1. Contribuer à la réalisation des objectifs stratégiques de l’UNESCO et en particulier à la 

mise en œuvre du Programme hydrologique intergouvernemental de l’UNESCO en contribuant à la 
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disponibilité d’informations et de connaissances pertinentes sur les ressources en eaux souterraines 

du monde. 

2. Promouvoir l’utilisation et la gestion durables des ressources en eaux souterraines en 

élaborant des outils pour faciliter l’échange mondial de connaissances conformément à la politique 

de libre accès de l’UNESCO. Le Centre continuera à poursuivre en particulier les objectifs 

spécifiques suivants : 

a) Faciliter et promouvoir la surveillance et l’évaluation des eaux souterraines, en 

particulier aux niveaux régional et mondial ; 

b) Formuler des procédures et des méthodologies pour la collecte et le traitement des 

données et des informations relatives aux eaux souterraines nécessaires à une gestion 

éclairée des eaux souterraines ; 

c) Contribuer à la création d’un système d’information sur les eaux souterraines ; 

d) Soutenir l’UNESCO-PHI dans la réalisation des activités liées aux eaux souterraines 

avec tous ses partenaires dans la promotion de la compilation des données liées aux 

eaux souterraines aux niveaux régional et mondial ; 

e) Sensibiliser le public à l’utilisation durable des ressources en eaux souterraines, et 

fournir un appui technique dans le domaine de la communication médiatique sur ce 

sujet. 

3. Le Centre poursuit lesdits objectifs et exerce les fonctions susmentionnées en étroite 

coordination avec l’UNESCO-PHI. 

Article 7. Conseil de direction 

1. Le Centre est guidé et supervisé par un Conseil de direction qui comprend : 

a) Un représentant du Gouvernement ou son représentant désigné, qui sera le président ; 

b) Des représentants d’État(s) membre(s), qui ont envoyé au Centre une notification 

d’adhésion, conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l’article 10, et qui ont 

exprimé leur intérêt à être représentés au Conseil de direction et à contribuer de 

manière substantielle aux activités du Centre ; 

c) Un représentant de la Directrice générale de l’UNESCO ; 

d) Des représentants d’organisations régionales, internationales et intergouvernementales 

qui sont en mesure de contribuer aux activités du Centre. 

2. Le Conseil de direction : 

a) Approuve les programmes à long et moyen terme du Centre ; 

b) Approuve le programme de travail annuel du Centre, y compris le tableau des 

effectifs ; 

c) Examine les rapports annuels, y compris les rapports d’auto-évaluation biennaux, sur 

la contribution du Centre aux objectifs du programme de l’UNESCO ; 

d) Examine les rapports périodiques d’audit indépendant des états financiers du Centre 

et contrôle la fourniture des documents comptables nécessaires à la préparation des 

états financiers ; 

e) Adopte les règles et règlements et établit les procédures de gestion financière, 

administrative et du personnel du Centre, conformément à la législation des Pays-Bas ; 
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f) Décide de la participation des organisations intergouvernementales et des 

organisations internationales aux travaux du Centre. 

3. Le Conseil de direction se réunit en session ordinaire à intervalles réguliers, au moins une 

fois par année civile ; il se réunit en session extraordinaire sur convocation de son président ou de 

sa présidente, soit à l’initiative de celui-ci ou de celle-ci, soit à la demande de la Directrice générale 

de l’UNESCO ou de la majorité de ses membres. 

4. Le Conseil de direction applique son propre règlement intérieur tel que décidé lors de sa 

première réunion. 

Article 8. Contribution de l’UNESCO 

1. L’UNESCO peut apporter son concours sous forme d’assistance technique – en tant que 

de besoin, conformément à ses buts et objectifs stratégiques – aux activités relatives aux 

programmes du Centre par : 

a) La fourniture de l’assistance de ses experts dans les domaines spécialisés du Centre ; 

b) L’organisation, le cas échéant, d’échanges temporaires de personnel, dans le cadre 

desquels le personnel concerné reste inscrit sur les listes de paie des organisations 

d’origine ; 

c) Le détachement temporaire des membres de son personnel, sur décision de la 

Directrice générale, à titre exceptionnel, si cela est justifié par la mise en œuvre d’une 

activité conjointe ou d’un projet conjoint dans un domaine prioritaire du programme 

stratégique ; 

d) L’encouragement des entités financières intergouvernementales et non 

gouvernementales, ainsi que des États membres de l’UNESCO, à fournir une 

assistance financière et technique et à proposer des projets appropriés au Centre, et la 

facilitation des contacts avec d’autres organisations internationales dont l’activité 

cadre avec les fonctions du Centre ; 

e) La fourniture au Centre des publications du Programme hydrologique 

intergouvernemental et d’autres documents pertinents et la diffusion des informations 

sur les activités du Centre par l’intermédiaire du site Web de l’UNESCO-PHI, de 

bulletins d’information et d’autres mécanismes à sa disposition ; 

f) La participation, le cas échéant, aux réunions scientifiques et de formation organisées 

par le Centre. Les coûts de cette participation sont pris en charge par le Centre. 

2. Dans tous les cas énumérés ci-dessus, cette assistance n’est fournie qu’en fonction des 

crédits inscrits dans le Programme et budget de l’UNESCO, et celle-ci fournira aux États membres 

des comptes relatifs à l’utilisation de son personnel et aux dépenses connexes. 

3. L’UNESCO peut passer un contrat avec le Centre pour mettre en œuvre des activités 

concrètes relatives aux programmes envisagées dans les plans de travail approuvés par l’UNESCO, 

conformément aux règles et règlements de l’Organisation. 

Article 9. Contribution du Gouvernement 

1. Le Gouvernement fournit les ressources, financières ou en nature, nécessaires à 

l’administration et au bon fonctionnement du Centre. 
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2. Le Gouvernement s’engage à mettre à la disposition du Centre une subvention annuelle de 

400 000 euros jusqu’au 31 décembre 2021. 

Article 10. Participation 

1. Le Centre encourage la participation des États membres et des Membres associés de 

l’UNESCO qui, en raison de l’intérêt commun qu’ils portent aux objectifs du Centre, souhaitent 

coopérer avec le Centre. 

2. Les États membres et Membres associés de l’UNESCO qui désirent participer aux activités 

du Centre, conformément aux dispositions du présent Accord, font parvenir au Centre une 

notification à cet effet. Le Centre informe les Parties à l’Accord et les autres États membres de la 

réception de ces notifications. 

Article 11. Responsabilité 

Le Centre étant juridiquement distinct de l’UNESCO, celle-ci ne saurait être juridiquement 

responsable des actes ou omissions du Centre, ni faire l’objet d’aucune procédure judiciaire, ni 

assumer aucune responsabilité d’aucune sorte, qu’elle soit financière ou autre, à l’exception des 

dispositions expressément prévues dans le présent Accord. 

Article 12. Évaluation 

1. L’UNESCO peut, à tout moment, procéder à une évaluation des activités du Centre afin de 

vérifier si : 

a) Le Centre apporte une contribution significative aux objectifs stratégiques de 

programme et aux résultats escomptés de l’UNESCO, alignés sur la période de 

programmation quadriennale du document C/5 (Programme et budget), y compris les 

deux priorités globales de l’UNESCO et les priorités et thèmes sectoriels ou de 

programme connexes ; 

b) Les activités effectivement menées par le Centre sont conformes à celles énoncées 

dans le présent Accord. 

2. Aux fins de l’examen du présent Accord, l’UNESCO procède à une évaluation de la 

contribution du Centre à ses objectifs stratégiques de programme, qui sera financée par le 

Gouvernement ou le Centre. 

3. L’UNESCO s’engage à soumettre au Gouvernement, dans les meilleurs délais, un rapport 

sur toute évaluation effectuée. 

4. Une fois les résultats d’une évaluation obtenus, chacune des Parties a la possibilité de 

demander une révision de son contenu ou de dénoncer l’Accord, comme prévu aux articles 17 et 18. 

Article 13. Utilisation du nom et du logo de l’UNESCO 

1. Le Centre peut mentionner son affiliation à l’UNESCO. Il peut par conséquent utiliser 

après son titre la mention « sous l’égide de l’UNESCO ». 
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2. Le Centre est autorisé à utiliser l’emblème de l’UNESCO ou une version de celui-ci sur 

son papier à en-tête et ses documents, y compris les documents électroniques et les pages Web, 

conformément aux conditions établies par les organes directeurs de l’UNESCO. 

Article 14. Application territoriale 

En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord s’applique à la partie 

européenne des Pays-Bas. 

Article 15. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur, après sa signature par les Parties, lorsque celles-ci 

s’informent mutuellement par écrit de l’accomplissement de l’ensemble des formalités requises à 

cet effet par le droit interne du Royaume des Pays-Bas et par le règlement intérieur de l’UNESCO. 

La date de réception de la dernière des notifications est considérée comme la date d’entrée en 

vigueur du présent Accord. 

Article 16. Durée 

Le présent Accord prend fin le 31 décembre 2021. Le présent Accord est renouvelé d’un 

commun accord entre les Parties, une fois que le Conseil d’administration a formulé ses observations 

sur la base des résultats de l’évaluation du renouvellement fournie par la Directrice générale. 

Article 17. Dénonciation 

1. Chacune des Parties a le droit de dénoncer unilatéralement le présent Accord. 

2. La dénonciation prend effet le trentième jour suivant la date de réception de la notification 

adressée par l’une des Parties à l’autre. 

Article 18. Révision 

Le présent Accord peut être révisé par consentement écrit entre le Gouvernement et l’UNESCO. 

Article 19. Règlement des différends 

1. Tout différend entre l’UNESCO et le Royaume des Pays-Bas concernant l’interprétation 

ou l’application du présent, s’il n’est pas réglé par voie de négociation ou par tout autre mode de 

règlement convenu par les Parties dans les trois mois qui suivent la notification par l’une des Parties 

à l’autre, est soumis aux fins de décision définitive à un tribunal arbitral. Le tribunal est composé 

de trois membres, dont l’un est nommé par le Gouvernement, un autre par la Directrice générale de 

l’UNESCO, et un troisième, qui préside le tribunal, choisi conjointement par les deux premiers. Si 

les deux arbitres ne peuvent s’entendre sur le choix d’un troisième, le Président de la Cour 

internationale de Justice procède à la nomination. La langue de la procédure d’arbitrage est l’anglais. 

2. La décision du tribunal est définitive. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignées ont signé le présent Accord. 

FAIT au siège de Paris, le 6 décembre 2016, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

M.H. LLOMPART 

Déléguée permanente adjointe du Royaume des Pays-Bas 

auprès de l’UNESCO 

Pour l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture : 

IRINA BOKOVA 

Directrice générale 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ SOCIALE ENTRE LE GOUVERNEMENT 

DU ROYAUME DES PAYS-BAS ET LE GOUVERNEMENT DE LA 

RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas (ci-après dénommé les Pays-Bas ou « Partie 

contractante ») et le Gouvernement de la République populaire de Chine (ci-après dénommé la 

Chine ou « Partie contractante »), 

Ayant pour objectif de développer les relations amicales entre les Pays-Bas et la Chine, et 

Désireux d’approfondir leur coopération mutuelle dans le domaine de la sécurité sociale, 

notamment pour éviter la double couverture de certains éléments par les systèmes de sécurité sociale 

des deux pays. 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord : 

a) Le terme « territoire » désigne, en ce qui concerne la République populaire de Chine, 

tout le territoire de la République populaire de Chine sur lequel s’appliquent la loi sur 

l’assurance sociale de la République populaire de Chine et d’autres lois et règlements 

pertinents, y compris son territoire terrestre, ses eaux intérieures, sa mer territoriale et 

l’espace aérien au-dessus de ceux-ci, ainsi que toute zone située au-delà de sa mer 

territoriale, sur laquelle la République populaire de Chine dispose de droits souverains 

ou juridictionnels conformément au droit international et à son droit interne ; et en ce 

qui concerne le Royaume des Pays-Bas, la partie européenne des Pays-Bas, y compris 

sa mer territoriale et toute zone située au-delà de sa mer territoriale et adjacente à 

celle-ci dans laquelle le Royaume des Pays-Bas, conformément au droit international, 

exerce ses droits juridictionnels ou souverains ; 

b) Le terme « législation » désigne, en ce qui concerne la Chine, les lois, règles et 

règlements administratifs, ministériels et locaux, et les autres dispositions légales 

concernant les systèmes d’assurance sociale couverts par le champ d’application du 

présent Accord à l’alinéa i) du paragraphe 1 de l’article 2 ; et en ce qui concerne les 

Pays-Bas, les lois et règlements visés à l’alinéa ii) du paragraphe 1 de l’article 2 ; 

c) L’expression « autorité compétente » désigne, en ce qui concerne la Chine, le 

Ministère des ressources humaines et de la sécurité sociale ; et en ce qui concerne les 

Pays-Bas, le Ministère des affaires sociales et de l’emploi ; 

d) L’expression « organisme compétent » désigne, en ce qui concerne la Chine, 

l’administration de l’assurance sociale du Ministère des ressources humaines et de la 

sécurité sociale ou d’autres organismes désignés par ledit Ministère ; et en ce qui 

concerne les Pays-Bas, la Banque d’assurances sociales ou d’autres organismes 

désignés par ledit Ministère. 
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2. Tout terme ou toute expression qui n’est pas défini au paragraphe 1 du présent article a le 

sens qui lui est attribué par la législation applicable. 

Article 2. Champ d’application de la législation 

1. Le présent Accord s’applique aux législations relatives aux régimes d’assurance sociale 

suivants : 

i) En ce qui concerne la Chine : 

a) L’assurance-vieillesse de base des salariés ; 

b) L’assurance-chômage ; et 

ii) En ce qui concerne les Pays-Bas : 

a) L’assurance-vieillesse ; 

b) L’assurance-chômage ; 

c) L’assurance survivants. 

2. Sauf disposition contraire du présent Accord, la législation visée au paragraphe 1 du 

présent article n’englobe pas les traités en matière de sécurité sociale pouvant être conclus entre une 

Partie contractante et un État tiers, ni la législation promulguée en vue de leur mise en œuvre 

particulière. 

Article 3. Champ d’application personnel 

Sauf disposition contraire, le présent Accord s’applique aux personnes qui sont soumises à la 

législation de l’une ou l’autre des Parties contractantes, ainsi qu’aux autres personnes qui ont des 

droits dérivés de ces personnes. 

Article 4. Égalité de traitement 

Sauf disposition contraire du présent Accord, les personnes visées à l’article 3 d’une Partie 

contractante ont, lorsqu’elles travaillent ou résident sur le territoire de l’autre Partie contractante, 

les mêmes obligations et les mêmes droits que les ressortissants de cette Partie contractante en ce 

qui concerne l’application de la législation de cette Partie contractante. 

Article 5. Disposition générale 

Sauf disposition contraire du présent Accord, une personne qui exerce une activité salariée sur 

le territoire d’une Partie contractante est, en ce qui concerne cette activité salariée, soumise à la 

législation de cette Partie contractante. 

Article 6. Travailleurs détachés 

1. Lorsqu’une personne qui est couverte par la législation d’une Partie contractante et qui a 

travaillé sur le territoire de cette Partie contractante pendant au moins un mois directement avant 

son détachement pour un employeur ayant un établissement sur le territoire de cette Partie 

contractante et y exerçant normalement ses activités, est détachée par le même employeur pour 

travailler sur le territoire de l’autre Partie contractante, le salarié est soumis uniquement à la 
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législation de la première Partie contractante comme s’il travaillait sur le territoire de la première 

Partie contractante, à condition que la période de ce détachement n’excède pas 60 mois. 

2. Les affectations successives d’un même salarié au cours d’une période de 60 mois sont 

comptées comme une seule, à moins qu’elles ne soient séparées par au moins 12 mois. 

3. Si, en vertu du paragraphe 1, une personne continue à être soumise à la législation d’une 

Partie contractante, ce paragraphe s’applique également par analogie à son conjoint et à ses enfants 

qui l’accompagnent, sauf s’ils exercent une activité salariée ou non salariée sur le territoire de l’autre 

Partie contractante. 

4. Le paragraphe 1 du présent article s’applique lorsqu’une personne qui a été envoyée par 

son employeur sur le territoire d’un État tiers et qui reste soumise à la législation de la Partie 

contractante d’envoi est ensuite envoyée par cet employeur du territoire de l’État tiers sur le territoire 

de la Partie contractante d’accueil. 

5. Si le détachement se poursuit au-delà de la période spécifiée au paragraphe 1 du présent 

article, la législation de la première Partie contractante visée dans ce paragraphe continue de 

s’appliquer, à condition que les autorités ou organismes compétents des Parties contractantes 

l’acceptent. Les modalités de cette application continue figurent dans le Mémorandum d’accord 

conclu conformément au paragraphe 1 de l’article 13. 

Article 7. Gens de mer 

Une personne employée à bord d’un navire de mer est soumise à la législation telle que définie 

à l’article 2 de la Partie contractante dont le navire bat le pavillon. 

Toutefois, lorsqu’une personne qui réside habituellement sur le territoire d’une Partie 

contractante est envoyée travailler par un employeur de la même Partie contractante à bord d’un 

navire de mer battant pavillon de l’autre Partie contractante, la législation de la première Partie 

contractante s’applique à cette personne, de la même manière que si elle était employée sur le 

territoire de la première Partie contractante. 

Le présent article est sans préjudice des obligations de l’armateur conformément à la 

Convention du travail maritime de 2006 (MLC, 2006), telles qu’elles sont définies dans les lois et 

règlements nationaux de la Partie contractante dont le navire bat pavillon. 

Article 8. Équipages d’aéronefs 

Une personne employée comme membre de l’équipage d’un aéronef n’est soumise, en ce qui 

concerne cet emploi, qu’à la législation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle est situé 

le principal établissement de l’employeur. Toutefois, si l’entreprise dispose d’une succursale ou 

d’un siège social sur le territoire de l’autre Partie contractante, et si cette personne est employée par 

cette succursale ou ce siège social, elle n’est soumise qu’à la législation de la Partie contractante sur 

le territoire de laquelle se trouve la succursale ou le siège social. 

Article 9. Fonctionnaires, membres de missions diplomatiques 

et de postes consulaires 

1. Le présent Accord ne porte nullement atteinte aux dispositions de la Convention de Vienne 

sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961 ou de la Convention de Vienne sur les relations 

consulaires du 24 avril 1963. 
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2. Les fonctionnaires d’une Partie contractante, qui sont envoyés sur le territoire de l’autre 

Partie contractante, ne sont soumis qu’à la législation de la première Partie contractante comme si 

ces personnes travaillaient sur le territoire de la première Partie contractante. 

3. Si, en vertu du paragraphe 2, une personne continue à être soumise à la législation d’une 

Partie contractante, ce paragraphe s’applique également par analogie à son conjoint et à ses enfants 

qui l’accompagnent, sauf s’ils exercent une activité salariée ou indépendante sur le territoire de 

l’autre Partie contractante. 

4. Lorsqu’une personne, engagée localement, est employée dans une mission diplomatique 

ou un poste consulaire d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante, la 

législation de cette dernière Partie contractante s’applique à cette personne. 

Article 10. Exceptions 

Les autorités compétentes ou les organismes compétents des deux Parties contractantes peuvent 

convenir d’accorder une exception à l’application des articles 5 à 8 et des paragraphes 2, 3 et 4 de 

l’article 9, dans l’intérêt de personnes ou de catégories de personnes particulières, à condition que 

les personnes concernées soient soumises à la législation de l’une des Parties contractantes. 

Article 11. Résidence 

Une personne qui est soumise à la législation des Pays-Bas conformément aux dispositions du 

présent Accord est considérée, parce qu’elle est assurée en application de cette législation, comme 

résidant sur le territoire des Pays-Bas. 

Article 12. Délivrance des certificats 

Dans les circonstances décrites aux articles 6 et 10 du présent Accord : 

a) Lorsque la législation de la Chine doit être appliquée, le certificat est délivré par 

l’organisme compétent de la Chine au plus tard six mois après le début du détachement, indiquant 

que le salarié est soumis à cette législation. Le certificat comporte des renseignements sur la période 

de validité et une copie est envoyée à l’organisme compétent des Pays-Bas ; 

b) Lorsque la législation des Pays-Bas doit être appliquée, le certificat est délivré par 

l’organisme compétent des Pays-Bas et soumis à l’organisme compétent en Chine par la personne 

morale en Chine auprès de laquelle le travailleur est détaché au plus tard six mois après le début du 

détachement, indiquant que le travailleur est soumis à cette législation. Le certificat contient une 

mention relative à sa période de validité ; 

c) Si le certificat n’est pas délivré ou soumis dans le délai indiqué de six mois à compter du 

début du détachement, l’organisme compétent d’accueil peut approuver une date ultérieure pour le 

début du détachement. 

Article 13. Arrangements de mise en œuvre 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes concluent un Mémorandum d’accord 

qui établit les mesures nécessaires aux fins de la mise en œuvre du présent Accord. 
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2. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’informent mutuellement de tout 

amendement et de tout ajout à leur législation susceptible d’avoir une incidence sur l’application du 

présent Accord. 

Article 14. Échange de renseignements et assistance mutuelle 

En réponse à la demande écrite, les autorités compétentes ou les organismes compétents des 

Parties contractantes se fournissent, dans la mesure où leur législation respective le permet, tous 

renseignements et toute assistance mutuelle aux fins de la mise en œuvre du présent Accord. 

Article 15. Langue de communication 

1. Pour la mise en œuvre du présent Accord, la langue de communication est l’anglais. 

2. Les documents, notamment les certificats, à soumettre dans le cadre de la mise en œuvre 

du présent Accord sont dispensés de toute authentification ou de toute formalité similaire. 

Article 16. Règlement des différends 

Les différends entre les Parties contractantes relatifs à l’interprétation ou à la mise en œuvre du 

présent Accord sont réglés par voie de négociations et de consultations entre les autorités 

compétentes ou les organismes compétents des Parties contractantes. Si les différends ne sont pas 

réglés dans un certain délai, ils sont réglés par la voie diplomatique. 

Article 17. Confidentialité des renseignements 

1. Les autorités compétentes ou les organismes compétents d’une Partie contractante, 

conformément aux lois et règlements de ladite Partie, communiquent aux autorités compétentes ou 

aux organismes compétents de l’autre Partie contractante les renseignements concernant un individu 

recueillis en vertu de sa législation, pour autant que ces renseignements soient nécessaires pour la 

mise en œuvre du présent Accord. 

2. Sauf indication contraire des lois et règlements d’une Partie contractante, les 

renseignements concernant un individu qui sont transmis conformément aux dispositions du 

paragraphe 1 du présent article à cette Partie contractante par l’autre Partie contractante sont utilisés 

exclusivement aux fins de mise en œuvre du présent Accord. Ces renseignements reçus par une 

Partie contractante sont régis par les lois et règlements de cette Partie contractante en matière de 

protection de la confidentialité des données à caractère personnel. 

Article 18. Disposition transitoire 

Aux fins de l’application du paragraphe 1 de l’article 6, dans le cas de personnes employées sur 

le territoire d’une Partie contractante avant l’entrée en vigueur du présent Accord, les périodes de 

détachement visées audit paragraphe sont considérées comme commençant à la date d’entrée en 

vigueur du présent Accord. Le certificat est délivré ou présenté au plus tard six mois après la date 

d’entrée en vigueur du présent Accord et conformément à l’article 12. 
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Article 19. Examen 

1. Le présent Accord est soumis à un examen par les Parties contractantes à la demande de 

l’une d’elles. 

2. Au plus tard 10 ans après l’entrée en vigueur du présent Accord, les Parties contractantes 

examinent conjointement s’il convient d’amender l’Accord afin de garantir que la couverture sociale 

complète des personnes visées à l’article 3 des deux Parties contractantes sera visée par le présent 

Accord. 

Article 20. Entrée en vigueur 

Les Parties contractantes s’informent mutuellement, par la voie diplomatique, de 

l’accomplissement de leurs formalités juridiques internes respectives requises pour l’entrée en 

vigueur du présent Accord. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du quatrième mois 

suivant la date de réception de la dernière des notifications. 

Article 21. Durée et dénonciation 

Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée, et reste en vigueur et produit ses 

effets jusqu’au dernier jour du douzième mois au cours duquel l’une des Parties contractantes notifie 

sa dénonciation à l’autre Partie contractante par écrit. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord. 

FAIT à La Haye, le 12 septembre 2016, en double exemplaire, en langues néerlandaise, 

chinoise et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le 

texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas : 

LODEWIJK ASSCHER 

Pour le Gouvernement de la République populaire de Chine : 

YIN WEIMIN 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
CONVENTION RELATIVE AU TRANSFÈREMENT DES PERSONNES 

CONDAMNÉES ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA RÉPUBLIQUE 

DE CUBA 

Le Royaume des Pays-Bas et la République de Cuba, ci-après dénommés « Parties », 

Désireux de développer la coopération internationale dans le domaine du droit pénal, et de 

fournir la possibilité aux ressortissants de l’une ou l’autre Partie qui sont privés de leur liberté pour 

avoir commis une infraction pénale de purger leur peine au sein de leur propre collectivité, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins de la présente Convention : 

a) Le terme « peine » désigne toute punition ou mesure de privation de liberté, ordonnée par 

un juge ou un tribunal en raison d’une infraction pénale ; 

b) Le terme « jugement » désigne une décision ou une ordonnance d’un juge ou d’un tribunal 

imposant une peine ; 

c) L’expression « personne condamnée » désigne une personne qui a été condamnée par le 

jugement final prononcé par un juge ou un tribunal d’une des Parties et qui purge sa peine dans 

l’État de condamnation ; 

d) Le terme « ressortissant » désigne, en ce qui concerne la République de Cuba, tout 

ressortissant ou citoyen cubain ou toute personne résidant de manière permanente sur le territoire 

cubain et, en ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, toute personne possédant la nationalité 

néerlandaise en vertu de la législation du Royaume des Pays-Bas ; 

e) L’expression « État de condamnation » désigne l’État où la condamnation d’une personne 

a été prononcée. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, l’expression « État de 

condamnation » désigne les Pays-Bas, Aruba, Curaçao ou Saint-Martin (partie néerlandaise), à 

quelque lieu de ces parties du Royaume où la condamnation a été prononcée ; 

f) L’expression « État administrant » désigne l’État vers lequel la personne condamnée peut 

être ou a été transférée pour y purger sa peine. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, 

l’expression « État administrant » désigne les Pays-Bas, Aruba, Curaçao ou Saint-Martin (partie 

néerlandaise), à quelque lieu de ces parties du Royaume où la personne condamnée a sa résidence 

principale, sauf disposition contraire de la présente Convention ; 

g) L’expression « Ministère de la justice » désigne, en ce qui concerne la République de Cuba, 

le Ministère de la justice et, en ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le Ministère de la sécurité 

et de la justice des Pays-Bas, le Ministère de la justice d’Aruba, le Ministère de la justice de Curaçao 

ou le Ministère de la justice de Saint-Martin (partie néerlandaise), à quelque lieu de ces parties du 

Royaume où la personne condamnée a sa principale résidence, ou lieu où la condamnation est 

prononcée. 
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Article 2. Principes généraux 

1. Les Parties s’engagent, conformément aux conditions prévues par la présente Convention, 

à coopérer le plus étroitement possible en ce qui concerne le transfèrement des personnes 

condamnées et l’exécution des peines prononcées par les jugements. 

2. Une personne condamnée sur le territoire d’une Partie peut, conformément aux dispositions 

de la présente Convention, être transférée vers le territoire de l’autre Partie pour y purger la peine à 

laquelle elle a été condamnée. À cette fin, la personne condamnée ou son représentant légal peut 

exprimer, soit auprès de l’État de condamnation, soit auprès de l’État administrant, le souhait d’être 

transférée en vertu de la présente Convention. 

3. Le transfèrement peut être demandé soit par l’État de condamnation, soit par l’État 

administrant. 

Article 3. Conditions du transfèrement 

1. La personne condamnée peut être transférée en vertu de la présente Convention 

uniquement aux conditions suivantes : 

a) Si la personne condamnée est un ressortissant de la Partie sur le territoire de laquelle 

la peine doit être exécutée ; 

b) Si l’infraction en question ne constitue pas un délit politique, ne revêt pas une nature 

strictement militaire, ou ne constitue pas une infraction portant atteinte à la sécurité de 

l’État ; 

c) Si le jugement est définitif et exécutoire ; 

d) Si, au moment de la réception de la demande de transfèrement, il reste au moins 

six mois de peine à purger ; 

e) Si les actes ou omissions en raison desquels la peine est imposée constituent une 

infraction pénale aux termes de la législation de l’État administrant ou constitueraient 

une infraction pénale s’ils étaient commis sur son territoire ; 

f) Si la personne condamnée consent à son transfèrement ; 

g) Si la personne condamnée s’est acquittée de toutes les obligations financières 

découlant de la condamnation, ou si l’État de condamnation estime que la personne 

condamnée a suffisamment démontré son incapacité à s’acquitter de l’une de ces 

obligations ; la présente disposition ne s’applique pas aux personnes condamnées qui 

ont dûment établi leur insolvabilité ; et 

h) Si l’État de condamnation et l’État administrant consentent au transfèrement. 

2. Dans des cas exceptionnels, l’État de condamnation et l’État administrant peuvent 

consentir au transfèrement, même si la durée de la peine qui reste à purger est inférieure à celle visée 

à l’alinéa d) du paragraphe 1. 

Article 4. Obligation de fournir des renseignements 

1. Toute personne condamnée à laquelle la présente Convention s’applique est informée par 

l’État de condamnation de la teneur de la présente Convention. 



Volume 3218, I‑54832 

206 

2. Si la personne condamnée a fait part à l’État de condamnation de son souhait d’être 

transférée en vertu de la présente Convention, cet État en informe l’État administrant le plus tôt 

possible après que le jugement est devenu définitif et exécutoire. 

3. La notification contient les renseignements suivants : 

a) Le nom, la date et le lieu de naissance de la personne condamnée ; 

b) Son adresse, le cas échéant, dans l’État administrant ; 

c) Un exposé des faits sur lesquels la condamnation est fondée ; 

d) La nature, la durée et la date du début de la peine ; 

e) Le numéro de dossier ou d’affaire concerné, le nom de la juridiction de première 

instance et une description factuelle des infractions commises. 

4. Si la personne condamnée a exprimé à l’État administrant le souhait d’être transférée 

conformément à la présente Convention, l’État de condamnation, sur demande, communique à l’État 

administrant les renseignements visés aux alinéas a) à d) du paragraphe 3 du présent article. 

5. La personne condamnée est informée, par écrit, de toute mesure prise par l’État de 

condamnation ou par l’État administrant au regard des paragraphes précédents, ainsi que de toute 

décision prise par l’un ou l’autre État à la suite d’une demande de transfèrement. 

Article 5. Demandes et réponses 

1. Les demandes formulées en vertu de la présente Convention et les réponses y afférentes 

sont formulées par écrit. Les moyens électroniques de communication peuvent être utilisés dans des 

conditions qui permettent à l’État d’accueil d’établir son authenticité et sous réserve qu’ils laissent 

trace écrite. 

2. Ces demandes doivent être adressées par le Ministère de la justice de l’État requérant 

directement au Ministère de la justice de l’État requis. 

Les réponses aux demandes, ainsi que toute autre correspondance entre les deux États en rapport 

avec les demandes, sont également formulées directement entre les Ministères de la justice. 

Article 6. Documents justificatifs 

1. L’État administrant, sur demande de l’État de condamnation, fournit à ce dernier les 

documents suivants : 

a) Un document ou une déclaration indiquant que la personne condamnée est un 

ressortissant de cet État ; 

b) Une copie de la législation pertinente de l’État administrant qui prévoit que les actes 

ou omissions qui ont donné lieu à la condamnation dans l’État de condamnation 

constituent une infraction pénale au regard du droit de l’État administrant ou 

constitueraient une infraction pénale s’ils survenaient sur son territoire ; 

c) Une déclaration contenant les renseignements prévus au paragraphe 2 de l’article 8. 

2. Lorsqu’un transfèrement est demandé, l’État de condamnation fournit les documents 

suivants à l’État administrant, à moins que l’un ou l’autre État a déjà indiqué qu’il ne consentirait 

pas au transfèrement : 

a) Une copie certifiée conforme du jugement et de la législation appliquée ; 
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b) Une déclaration indiquant la durée de la peine qui a déjà été purgée, y compris des 

renseignements sur toute détention provisoire, remise de peine ou tout autre facteur 

pertinent concernant l’exécution de la peine ; 

c) Un document, quelle qu’en soit la nature, contenant le consentement exprès de la 

personne condamnée ou de son représentant légal si la personne est mineure ou si son 

état mental ou physique nécessite qu’elle soit représentée ; 

d) S’il y a lieu, tout rapport médical ou social de la personne condamnée, les 

renseignements relatifs à son comportement durant sa détention et son traitement dans 

l’État de condamnation, ainsi que toute recommandation relative à son traitement 

ultérieur dans l’État administrant ; 

e) Les dispositions applicables en cas d’éventuelle libération anticipée ou conditionnelle, 

ou toute décision relative à une libération anticipée en rapport avec l’exécution du 

jugement faisant l’objet de la demande ; 

f) Si une telle demande est faite, tout autre renseignement supplémentaire qui pourrait 

être utile aux autorités de l’État administrant pour effectuer le transfèrement. 

3. L’un ou l’autre État peut demander à recevoir l’un quelconque des documents ou l’une 

quelconque des déclarations visés aux paragraphes 1 ou 2 du présent article avant de faire une 

demande de transfèrement ou de prendre la décision d’accepter ou de refuser le transfèrement 

Article 7. Conséquences du transfèrement pour l’État de condamnation 

1. La prise en charge de la personne condamnée par les autorités de l’État administrant a pour 

effet de suspendre l’exécution de la condamnation dans l’État de condamnation. 

2. L’État de condamnation ne peut plus exécuter la condamnation lorsque l’État administrant 

considère que la peine a été purgée. 

Article 8. Conséquences du transfèrement pour l’État administrant 

1. Les autorités compétentes de l’État administrant : 

a) Poursuivent l’exécution de la condamnation immédiatement ou sur la base d’une 

décision judiciaire ou administrative, dans les conditions énoncées à l’article 9 ; ou 

b) Convertissent la peine, par le biais d’une procédure judiciaire ou administrative, en 

une décision de cet État, substituant ainsi à la sanction infligée dans l’État de 

condamnation une sanction prévue par la législation de l’État administrant pour la 

même infraction, dans les conditions énoncées à l’article 10. 

2. L’État administrant, si la demande lui en est faite, indique à l’État de condamnation, avant 

le transfèrement de la personne condamnée, laquelle de ces procédures l’État administrant suivra. 

3. L’exécution de la condamnation est régie par la loi de l’État administrant et ledit État est 

seul compétent pour prendre toutes les décisions appropriées. L’État administrant peut, en décidant 

de la liberté anticipée ou conditionnelle, tenir compte des dispositions ou des décisions visées à 

l’alinéa e) du paragraphe 2 de l’article 6. 
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Article 9. Poursuite de l’exécution 

1. En cas de poursuite de l’exécution, l’État administrant est lié par la nature juridique et la 

durée de la peine telles que déterminées par l’État de condamnation. 

2. Toutefois, si la nature ou la durée de cette peine sont incompatibles avec la législation de 

l’État administrant, ou si sa législation l’exige, l’État administrant peut, par décision judiciaire ou 

administrative, adapter cette condamnation à la peine ou à la mesure prévue par sa propre législation 

pour des infractions de même nature. Quant à sa nature, cette peine ou mesure correspond, autant 

que possible, à celle imposée pour la condamnation à exécuter. Elle ne peut aggraver, par sa nature 

ou par sa durée, la sanction prononcée dans l’État de condamnation, ni excéder le maximum prévu 

par la législation de l’État administrant. 

Article 10. Conversion de la condamnation 

1. En cas de conversion de la condamnation, la procédure prévue par la législation de l’État 

administrant s’applique. Lors de la conversion de la condamnation, l’autorité compétente : 

a) Est liée par la constatation des faits dans la mesure où ceux-ci figurent explicitement 

ou implicitement dans le jugement prononcé dans l’État de condamnation ; 

b) Ne peut convertir une sanction privative de liberté en une sanction pécuniaire ; 

c) Déduit intégralement la période de privation de liberté déjà purgée par la personne 

condamnée ; et 

d) N’aggrave pas la situation pénale de la personne condamnée, et n’est pas liée par la 

sanction minimale éventuellement prévue par la législation de l’État administrant pour 

la ou les infractions pénales commises. 

2. Lorsque la procédure de conversion a lieu après le transfèrement de la personne 

condamnée, l’État administrant garde cette personne en détention ou prend d’autres mesures afin 

d’assurer sa présence dans l’État administrant jusqu’à l’issue de cette procédure. 

Article 11. Grâce, amnistie, commutation 

L’État de condamnation comme l’État administrant peut accorder la grâce, l’amnistie ou la 

commutation de la peine conformément à sa Constitution ou à d’autres législations. 

Article 12. Révision du jugement 

L’État de condamnation a seul le droit de se prononcer sur toute demande ou procédure de 

révision du jugement. 

Article 13. Fin d’exécution de la peine 

L’État administrant met fin à l’exécution de la peine dès qu’il est informé par l’État de 

condamnation de toute décision ou mesure entraînant la cessation de l’exécution de la peine. 
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Article 14. Renseignements relatifs à l’exécution 

L’État administrant fournit à l’État de condamnation des renseignements relatifs à l’exécution 

de la peine : 

a) Si le premier considère que la peine a été exécutée dans sa totalité ; 

b) Si la personne condamnée s’est échappée de détention avant d’avoir terminé de purger sa 

peine ; ou 

c) Si l’État de condamnation demande un rapport spécial. 

Article 15. Responsabilité civile 

1. La personne condamnée ne peut être transférée dans l’État administrant avant d’avoir versé 

les indemnités civiles prévues par le jugement. 

2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas si l’État de condamnation a envoyé une déclaration ou 

a indiqué d’une manière ou d’une autre que la personne condamnée n’est pas en mesure de 

s’acquitter de l’indemnisation pour dommages et pertes. 

Article 16. Transfèrement 

1. L’État administrant est responsable de la surveillance et du transport de la personne 

condamnée de l’État de condamnation vers l’État administrant. À cette fin, les autorités compétentes 

de l’État administrant prennent en charge la personne condamnée dans un lieu de l’État de 

condamnation convenu entre les deux États. 

2. Au moment du transfèrement de la personne condamnée, les autorités compétentes de 

l’État de condamnation fournissent aux autorités compétentes de l’État administrant qui prennent 

en charge la personne condamnée un document adressé au Ministère de la justice de l’État 

administrant, dans lequel est indiqué le temps que la personne condamnée a passé en détention dans 

l’État de condamnation et, le cas échéant, le temps déduit de sa peine en raison de sa bonne conduite 

ou d’autres mérites obtenus pendant son séjour en détention. 

Article 17. Langue et frais 

1. Les notifications et renseignements visés aux articles 5, 13 et 14 sont formulés dans la 

langue de la Partie à laquelle ils sont adressés. Les documents justificatifs à l’appui d’une demande, 

tels que visés à l’article 6, sont accompagnés des traductions dans la langue de la Partie à laquelle 

ils sont adressés. 

2. Sous réserve des dispositions de l’alinéa a) du paragraphe 2 de l’article 6, les documents 

transmis en application de la présente Convention ne doivent pas nécessairement être certifiés et 

sont dispensés de légalisation. 

3. Tous frais encourus en application de la présente Convention sont supportés par l’État 

administrant, à l’exclusion des frais encourus exclusivement sur le territoire de l’État de 

condamnation. 
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Article 18. Entrée en vigueur 

1. La présente Convention entre en vigueur 30 jours après la date de réception de la 

notification finale par laquelle les Parties s’informent mutuellement, par la voie diplomatique, de 

l’accomplissement des formalités exigées par leur législation nationale, et reste en vigueur pour une 

durée indéfinie. 

2. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, la présente Convention s’applique à la partie 

européenne des Pays-Bas, à la partie caribéenne des Pays-Bas (les îles de Bonaire, Saint-Eustache 

et Saba), à Aruba, à Curaçao et à Saint-Martin (partie néerlandaise), sauf disposition contraire de la 

notification visée au paragraphe 1 du présent article. Dans ce dernier cas, le Royaume des Pays-Bas 

peut à tout moment étendre l’application de la présente Convention à une ou plusieurs de ses parties 

constitutives au moyen d’une notification adressée à la République de Cuba par la voie 

diplomatique. 

Article 19. Application dans le temps 

La présente Convention s’applique à l’exécution des peines prononcées avant ou après la date 

de son entrée en vigueur. 

Article 20. Dénonciation 

1. Chaque Partie peut à tout moment dénoncer la présente Convention au moyen d’une 

notification écrite adressée à l’autre Partie par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet un 

an après la date de réception de la notification. 

2. Sous réserve de la période visée au paragraphe 1 du présent article, le Royaume des 

Pays-Bas et la République de Cuba sont autorisés à mettre fin à l’application de la présente 

Convention séparément en ce qui concerne l’une quelconque des parties constitutives du Royaume 

des Pays-Bas. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente Convention. 

FAIT à La Havane, le 5 juillet 2013, en double exemplaire, en langues néerlandaise, espagnole 

et anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation de la présente 

Convention, le texte anglais prévaut. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

NORBERTUS W.M. BRAAKHUIS 

Ambassadeur 

Pour la République de Cuba : 

URBANO JOSÉ PEDRAZA LINARES 

Premier vice-ministre du Ministère de la justice 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS, À L’ÉGARD D’ARUBA, ET LES 

ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE RELATIF À LA SÛRETÉ DE L’AVIATION CIVILE 

POUR LE PRÉDÉDOUANEMENT À L’AÉROPORT INTERNATIONAL REINE 

BEATRIX À ARUBA 

Considérant qu’un Accord relatif aux préinspections entre les États-Unis d’Amérique et le 

Royaume des Pays-Bas, à l’égard d’Aruba, en vue de l’entrée aux États-Unis a été conclu à 

Washington le 2 décembre 1994 et amendé le 22 mai 2008, ci-après dénommé 

« Accord 1994/2008 », 

Considérant que les États-Unis d’Amérique et le Royaume des Pays-Bas, à l’égard d’Aruba, 

(ci-après « Parties ») ont pour objectif commun de promouvoir et de développer la coopération 

administrative et opérationnelle en matière de sûreté de l’aviation civile, notamment dans le 

domaine des opérations de prédédouanement, 

Considérant que les Parties reconnaissent l’Accord 1994/2008 comme un accord distinct et 

individuel, et qu’elles souhaitent compléter l’Accord 1994/2008 par des activités de coopération 

dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile concernant les opérations de prédédouanement, 

Considérant que les Parties affirment qu’il est de leur intérêt commun de permettre aux 

passagers qui se sont soumis au préalable aux contrôles de douane, d’immigration et autres contrôles 

frontaliers américains à l’aéroport international Reine Beatrix d’Aruba (ci-après dénommé 

« aéroport de prédédouanement ») de débarquer dans les zones stériles des aéroports situés sur le 

territoire des États-Unis, 

Considérant que les Parties reconnaissent que l’entrée dans la zone stérile d’un aéroport 

américain dépend de la mise en œuvre de normes durables d’inspection-filtrage des passagers aux 

points d’inspection-filtrage de l’aéroport de prédédouanement à un niveau correspondant aux 

normes d’inspection-filtrage mises en œuvre dans les aéroports américains, 

Considérant que les Parties souhaitent accroître les échanges de renseignements dans les 

domaines liés à l’identification des menaces pour la sûreté de l’aviation civile et à l’élaboration de 

normes de sûreté relatives à l’inspection-filtrage des passagers, des biens et des bagages enregistrés, 

le cas échéant, notamment en ce qui concerne les opérations de prédédouanement, et 

Considérant que les Parties souhaitent mettre en place un véhicule pour la conduite d’activités 

de coopération dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile concernant les opérations de 

prédédouanement, conformément au cadre défini dans l’Accord et sans préjudice de 

l’Accord 1994/2008, 

Il est convenu de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Autorités compétentes 

Cette expression s’entend, dans le cas des États-Unis, de l’Administration de la sécurité des 

transports du Département de la sécurité intérieure des États-Unis d’Amérique et, dans le cas 

d’Aruba, du Ministère chargé des transports ou du Département de l’aviation civile d’Aruba, comme 
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indiqué dans les articles spécifiques (collectivement dénommés « autorités compétentes »), ou de 

leurs successeurs respectifs. 

Personne habilitée 

Cette expression s’entend d’une personne et de ses biens accessibles qu’un agent de 

prédédouanement américain, après examen et inspection, a autorisés à entrer et à être admis aux 

États-Unis et qui ont été contrôlés et autorisés à l’aide de protocoles d’inspection-filtrage 

mutuellement acceptables par les Parties, tels qu’établis en application du présent Accord. 

Informations confidentielles 

Cette expression s’entend des informations fournies par le Département de l’aviation civile 

d’Aruba et obtenues ou développées dans le cadre des activités de sécurité, dont le Département de 

l’aviation civile d’Aruba a déterminé que la divulgation causerait des dommages à la sécurité ou à 

d’autres intérêts sensibles d’Aruba ou de ses parties prenantes. 

Poste d’inspection-filtrage des passagers 

Cette expression s’entend de l’emplacement situé à l’entrée d’une zone stérile, où les personnes 

ou les biens accessibles sont inspectés pour détecter la présence d’explosifs, d’agents incendiaires, 

d’armes ou d’autres objets interdits. Ces lieux comprennent le poste d’inspection-filtrage ou la porte 

d’embarquement où les personnes et les biens accessibles sont inspectés à l’aide de détecteurs de 

métaux, de machines à rayons X et par d’autres méthodes. 

Prédédouanement 

Ce terme s’entend de la procédure d’examen et d’inspection sur le territoire d’une Partie requise 

pour l’entrée ou l’admission sur le territoire de l’autre Partie. 

Inspection-filtrage 

Cette expression s’entend de l’inspection de la sûreté aérienne des personnes et des biens à la 

recherche d’armes, d’explosifs, d’agents incendiaires et d’autres objets interdits. 

Personne sélectionnée 

Cette expression s’entend d’une personne sélectionnée pour des exigences d’inspection-filtrage 

spéciales par un système de présélection des passagers assisté par ordinateur, ou un autre processus 

déterminé et approuvé mutuellement par l’Administration de la sécurité des transports du 

Département de la sécurité intérieure et le Département de l’aviation civile d’Aruba. 

Informations sensibles en matière de sécurité 

Cette expression s’entend des informations obtenues ou développées dans le cadre d’activités 

de sécurité, y compris la recherche-développement, dont la divulgation constituerait, selon 

l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure une atteinte 

injustifiée à la vie privée, révélerait des secrets commerciaux ou des informations privilégiées ou 

confidentielles obtenues de toute personne, ou serait préjudiciable à la sécurité des transports. 

Zone stérile 

Cette expression s’entend de la partie d’un aéroport qui permet aux passagers d’accéder à 

l’embarquement des avions, et dont l’accès est contrôlé par des mesures de sécurité spécifiques, qui 

comprennent l’inspection-filtrage des personnes et des biens accessibles. 
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Article II. Objectif 

Le présent Accord définit les conditions dans lesquelles les autorités compétentes s’engagent 

dans des activités de coopération dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile, et établissent des 

normes d’inspection-filtrage pour les passagers quittant l’aéroport de prédédouanement pour les 

États-Unis, comparables à celles mises en œuvre dans les aéroports américains. En outre, le présent 

Accord définit les conditions, qui peuvent être précisées dans une annexe du présent Accord, selon 

lesquelles l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure 

peut accepter les procédures du Département de l’aviation civile d’Aruba pour l’inspection-filtrage 

des bagages enregistrés. Les activités de coopération entreprises en application du présent Accord 

permettront d’élaborer et de mettre en œuvre des normes mutuellement acceptables 

d’inspection-filtrage des passagers et des bagages enregistrés, le cas échéant, à l’aéroport de 

prédédouanement, afin de garantir que l’inspection-filtrage des passagers, des biens accessibles et 

des bagages enregistrés, le cas échéant, est effectuée selon des normes comparables aux normes 

d’inspection-filtrage mises en œuvre dans les aéroports américains où arriveront les personnes 

dédouanées et les bagages enregistrés. Par conséquent, ces activités permettront d’assurer la sécurité 

et de faciliter le flux des passagers et des bagages enregistrés arrivant aux États-Unis depuis 

l’aéroport de prédédouanement, en particulier les passagers en transfert de vol à leur arrivée aux 

États-Unis, ainsi que d’aligner les mesures de sécurité des États-Unis et d’Aruba tout en réduisant 

les doubles emplois ou les redondances inutiles, dans la mesure appropriée et conformément aux 

lois et règlements respectifs des Parties. 

Article III. Mise en œuvre 

A. Les annexes au présent Accord sont juridiquement contraignantes et font partie intégrante 

du présent Accord. 

B. Les représentants dûment autorisés de l’Administration de la sécurité des transports du 

Département de la sécurité intérieure et du Ministre en charge des transports, conformément aux 

conditions du présent Accord, peuvent élaborer et conclure des accords de projet, qui seront 

documentés sous forme d’annexes non juridiquement contraignantes au présent Accord 

(« annexes »), délimitant leurs activités de coopération. Les annexes contiennent une description du 

type de coopération à réaliser, du personnel et des autres ressources nécessaires pour accomplir les 

tâches, des coûts estimés, des plans de mise en œuvre, du type d’équipement à utiliser ou à prêter 

(le cas échéant) et de la durée, le cas échéant. Toute activité menée dans le cadre d’une annexe est 

conforme et soumise aux termes du présent Accord. 

C. Le responsable désigné au sein de l’Administration de la sécurité des transports du 

Département de la sécurité intérieure pour la coordination et la gestion du présent Accord est 

l’administrateur adjoint du Bureau des stratégies mondiales ou son représentant. 

D. Pour Aruba, le Département de l’aviation civile d’Aruba est responsable de la coordination 

et de la gestion du présent Accord. 

Article IV. Portée du travail 

A. Les activités de coopération en matière de sûreté de l’aviation civile pour les opérations de 

prédédouanement entre les autorités compétentes des Parties peuvent inclure, mais ne sont pas 

nécessairement limitées à, ce qui suit : 
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1. Fournir une expertise générale pour contribuer au développement et à l’amélioration 

de l’infrastructure, des normes, des procédures, des politiques, de la formation et de 

l’équipement de la sécurité de l’aviation civile ; 

2. Contribuer, conformément à l’annexe C, à l’élaboration d’une formation formelle et 

d’un test de performance liés à la sécurité de l’aviation civile pour le personnel chargé 

des inspections-filtrages à l’aéroport de prédédouanement ; 

3. Élaborer et mettre en œuvre des normes comparables et mutuellement acceptables, et 

partager les meilleures pratiques et procédures en matière d’examen des propriétés des 

passagers et des biens accessibles ; 

4. Partager des informations et des expériences relatives aux processus opérationnels de 

la sûreté de l’aviation civile pour les opérations de prédédouanement, y compris les 

informations relatives aux méthodes d’inspection-filtrage et à l’évaluation des 

équipements de sûreté nouveaux et avancés dans un environnement aéroportuaire ; 

5. Prêter l’équipement nécessaire pour atteindre des normes d’inspection-filtrage 

comparables pour l’inspection-filtrage des passagers et des biens accessibles, 

conformément à l’annexe D ; 

6. Mener des évaluations opérationnelles conjointes des infrastructures, programmes, 

procédures et processus de sûreté de l’aviation civile respectifs des Parties, pour 

l’inspection-filtrage des passagers et des biens accessibles dans le cadre des opérations 

de prédédouanement, conformément à l’annexe A ; et 

7. Développer et mener à bien des initiatives conjointes visant à renforcer la sûreté de 

l’aviation civile internationale dans le cadre des opérations de prédédouanement. 

B. Les activités de coopération pertinentes en matière de sûreté de l’aviation civile pour les 

opérations de prédédouanement et l’élaboration de normes et de procédures de sûreté relatives à 

l’inspection-filtrage et au prédédouanement des passagers sont conformes au présent Accord. 

C. Tout échange d’informations ou de matériel pouvant impliquer des informations 

confidentielles ou des informations sensibles en matière de sécurité est effectué conformément aux 

lois et politiques applicables, au présent Accord et à l’annexe B du présent Accord. 

Article V. Normes d’inspection-filtrage à l’aéroport de prédédouanement 

A. Les autorités compétentes établissent, et le Département de l’aviation civile d’Aruba veille 

à la mise en œuvre, des normes d’inspection-filtrage des passagers et des biens accessibles à 

l’aéroport de prédédouanement, comparables aux normes d’inspection-filtrage en vigueur dans les 

aéroports commerciaux des États-Unis. En conséquence, ces normes prévoient, entre autres, 

l’établissement et le maintien de zones stériles dans l’aéroport de prédédouanement conformément 

aux exigences suivantes : 

1. S’assurer que la zone stérile est exempte de personnes non autorisées, d’explosifs, 

d’agents incendiaires ou d’armes chaque fois que la zone est remise en service après 

une période de non-contrôle ; 

2. Contrôler l’accès par des personnes non autorisées et l’introduction non autorisée 

d’explosifs, d’agents incendiaires, d’armes ou d’autres objets interdits ; 
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3. Contrôler toute personne à son entrée dans la zone stérile et contrôler à nouveau toute 

personne qui, pour une raison quelconque, est sortie de la zone stérile pour se rendre 

dans une zone publique (non stérile), à son retour dans la zone stérile ; 

4. Établir et mettre en œuvre des procédures de contrôle de l’intrusion pour garantir que 

toute personne non autorisée découverte dans la zone stérile et ses biens accessibles 

soient surveillés en permanence jusqu’à ce qu’ils soient retirés de la zone stérile, et 

que les autorités compétentes chargées de l’application de la loi soient immédiatement 

informées de l’incident ; 

5. Établir et mettre en œuvre des procédures permettant de s’assurer que la zone stérile 

n’a pas été contaminée en cas de violation, lorsque le personnel chargé de la sécurité 

et de l’application de la loi n’est pas en mesure de surveiller en permanence la personne 

non autorisée ou l’objet interdit dans la zone stérile et d’intervenir. Les mesures 

d’atténuation comprennent l’évacuation totale ou partielle du terminal, selon le cas, et 

la notification des autorités compétentes ; et 

6. Établir et mettre en œuvre des procédures de notification et des canaux de 

communication efficaces afin de garantir l’adéquation de l’intervention des 

responsables de l’application des lois en cas de violation de la zone stérile. 

B. Les autorités compétentes établissent et mettent en œuvre une liste mutuellement 

acceptable d’objets interdits dans la zone stérile. Cette liste comprend, sans s’y limiter, les fusils et 

les armes à feu, les objets ressemblant à des matraques, les explosifs, les agents incendiaires, les 

produits chimiques neutralisants et autres articles dangereux ou tranchants qui pourraient être 

utilisés pour causer des dommages catastrophiques à un aéronef ou qui pourraient être utilisés par 

ceux qui ont l’intention de détourner un aéronef. 

C. Les normes d’inspection-filtrage élaborées par les autorités compétentes et la liste des 

objets interdits, abordées aux alinéas A et B de l’article V ci-dessus, peuvent être amendées ou 

autrement modifiées de temps à autre en fonction des informations actuelles sur les menaces ou 

d’autres circonstances convenues d’un commun accord. 

Article VI. Normes pour les agents d’inspection-filtrage à l’aéroport 

de prédédouanement 

A. Les autorités compétentes établissent, et le Département de l’aviation civile d’Aruba assure 

la mise en œuvre, des normes pour toutes les personnes exerçant des fonctions d’inspection-filtrage 

à l’aéroport de prédédouanement, qui doivent être comparables aux normes d’inspection-filtrage 

exigées aux États-Unis. En conséquence, ces normes garantissent que les agents 

d’inspection-filtrage à l’aéroport de prédédouanement : 

1. Répondent aux normes physiques et éducatives minimales ; 

2. Se soumettent avec succès à une vérification des antécédents comparable à celle 

appliquée aux agents d’inspection-filtrage dans les aéroports des États-Unis ; 

3. Suivent une formation formelle en classe, une formation en cours d’emploi, une 

formation en alternance et, le cas échéant, une formation de rattrapage comparable au 

niveau de formation fourni aux agents d’inspection-filtrage dans les aéroports des 

États-Unis. La formation inclut, au minimum, des instructions sur les techniques 

d’inspection-filtrage appropriées, l’inspection physique, l’utilisation de détecteurs de 
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métaux, l’utilisation de systèmes à rayons X et la formation à la projection d’images 

de menace ou une alternative comparable ; 

4. Être soumis à un programme de tests de performance par le biais d’une évaluation non 

divulguée des capacités des agents d’inspection-filtrage à détecter et à traiter les 

personnes et les biens interdits d’accès à la zone stérile conformément à la loi 

Aru-ban ; et 

5. Être soumis à un programme de recertification annuelle des compétences des agents 

d’inspection-filtrage, au moyen d’examens écrits et d’applications pratiques. 

Les normes peuvent être précisées dans une annexe au présent Accord. 

B. Le Département de l’aviation civile d’Aruba assure la mise en œuvre à l’aéroport de 

prédédouanement de manière à maintenir des niveaux de personnel et de supervision suffisants pour 

soutenir la configuration de chaque point d’inspection-filtrage des passagers. 

Article VII. Méthodes d’inspection-filtrage des passagers à l’aéroport 

de prédédouanement 

Les autorités compétentes établissent, et le Département de l’aviation civile d’Aruba veille à la 

mise en œuvre, des procédures mutuellement acceptables pour garantir que les passagers et autres 

personnes se trouvant à l’aéroport de prédédouanement sont empêchés de transporter des articles 

prohibés dans la zone stérile ou à bord d’un aéronef, et que ces procédures mutuellement acceptables 

sont comparables aux procédures d’inspection-filtrage des passagers exigées aux États-Unis et, au 

minimum, garantissent ce qui suit : 

A. Toutes les personnes souhaitant franchir le point d’inspection-filtrage des passagers ou 

monter à bord d’un avion font l’objet d’une inspection-filtrage afin de détecter les objets interdits. 

B. Toute personne qui refuse de se soumettre à une inspection-filtrage se voit refuser le 

passage au-delà du point d’inspection-filtrage des passagers. 

C. Avant qu’une personne ne soit autorisée à passer au-delà du point d’inspection-filtrage des 

passagers, l’inspection-filtrage : 

1. Est effectuée normalement par l’utilisation de détecteurs de métaux. En cas 

d’indisponibilité de détecteurs de métaux, une fouille corporelle est effectuée selon 

des procédures comparables à celles utilisées aux États-Unis ; 

2. Intervient de manière satisfaisante en cas d’indices de métal non comptabilisé sur la 

personne d’un individu. 

D. D’autres équipements ou méthodes d’inspection-filtrage des individus peuvent être utilisés, 

comme convenu mutuellement par écrit par les autorités compétentes. 

E. Toute personne qui ne peut être contrôlée en utilisant une combinaison des procédures 

d’inspection-filtrage applicables doit être dirigée vers un responsable de l’application des lois. 

F. Le Département de l’aviation civile d’Aruba veille à la mise en œuvre de procédures 

spécifiques mutuellement acceptables pour l’utilisation de portiques détecteurs de métaux, de 

détecteurs de métaux à main, d’une fouille corporelle et d’autres méthodes d’inspection-filtrage, 

y compris les protocoles de résolution des alarmes. 

G. Des procédures spécifiques mutuellement acceptables pour l’inspection-filtrage des 

passagers suivants sont établies, et le Département de l’aviation civile d’Aruba veille à leur mise en 

œuvre : les diplomates ; les personnes exemptées d’inspection-filtrage ; les personnes handicapées ; 
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les nourrissons, les tout-petits et les jeunes enfants ; les animaux ; les responsables de l’application 

des lois armés ; les personnes sous la garde de responsables de l’application des lois armés ; les 

personnes sous l’escorte protectrice de responsables de l’application des lois armés ; le personnel 

d’urgence ; les agents de sécurité armés ; et les équipages de conduite des exploitants d’aéronefs. 

H. L’inspection-filtrage secondaire des personnes identifiées par une compagnie aérienne 

comme étant des personnes sélectionnées conformément à la liste de l’Administration de la sécurité 

des transports du Département de la sécurité intérieure est effectuée selon des procédures 

mutuellement acceptables. 

I. Une inspection-filtrage secondaire aléatoire d’un pourcentage déterminé, mutuellement 

acceptable, de personnes qui entrent dans le point d’inspection-filtrage des passagers à l’aéroport de 

prédédouanement est effectuée. 

J. Lorsqu’une contrebande ou une menace pour la sécurité d’un passager soumis au 

prédédouanement est détectée à un point d’inspection-filtrage des passagers ou pendant le processus 

d’inspection-filtrage des passagers à l’aéroport de prédédouanement, le personnel du Bureau des 

douanes et de la protection des frontières des États-Unis, tel que le directeur du port ou le superviseur 

de service, est immédiatement informé de l’incident. 

Article VIII. Matériel d’inspection-filtrage à l’aéroport de prédédouanement 

L’aéroport de prédédouanement utilise une combinaison de matériel et de méthodes 

d’inspection-filtrage qui répondent aux normes de qualification de l’Administration de la sécurité 

des transports du Département de la sécurité intérieure, notamment des systèmes à rayons X, des 

dispositifs de détection de traces d’explosifs et des détecteurs de métaux à main. Les Parties 

conviennent en outre que le Ministère chargé des transports s’assure que : 

A. Chaque système à rayons X utilisé pour l’inspection-filtrage à l’aéroport de 

prédédouanement réussit le test Step Wedge, discerne les matériaux organiques et inorganiques et 

possède une capacité d’imagerie couleur ; 

B. Les opérateurs des dispositifs de détection de traces d’explosifs consultent 

l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure pour 

déterminer les paramètres de détection des traces d’explosifs appropriés ; et 

C. Les exploitants du matériel d’inspection-filtrage prévoient un étalonnage quotidien de ce 

matériel et un entretien périodique. 

Article IX. Méthodes d’inspection-filtrage des biens accessibles 

à l’aéroport de prédédouanement 

Les autorités compétentes établissent, et l’Administration de la sécurité des transports du 

Département de la sécurité intérieure veille à la mise en œuvre, des procédures mutuellement 

acceptables d’inspection-filtrage des biens accessibles à l’aéroport de prédédouanement, qui sont 

comparables aux procédures d’inspection-filtrage des biens accessibles exigées aux États-Unis. Ces 

procédures garantissent au minimum ce qui suit : 

A. Des protocoles de résolution des alarmes mutuellement acceptables sont établis, et 

l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure veille à leur 

mise en œuvre, afin d’empêcher les passagers de transporter des objets interdits dans leurs biens 

accessibles dans la zone stérile, ou à bord d’un aéronef, en contrôlant tous les bagages à main passant 
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par le point d’inspection-filtrage des passagers, en employant une ou plusieurs méthodes 

d’inspection-filtrage suivantes : 

1. Contrôle par rayons X ; 

2. Détection des traces d’explosifs ; et/ou 

3. Inspection physique. 

B. L’inspection des bagages à main est effectuée en permanence dans chaque unité 

radiographique en service à chaque point d’inspection-filtrage des passagers. 

C. Si une personne refuse de permettre l’inspection d’un bagage à main, cet article ne sera pas 

autorisé à entrer dans la zone stérile ou dans la cabine d’un avion quittant l’aéroport de 

prédédouanement à destination des États-Unis. 

D. Lorsque l’image d’un bagage à main affichée sur un écran à rayons X indique que l’article 

est suspecté de cacher un explosif, un agent incendiaire ou une arme mortelle ou dangereuse, le 

bagage à main est soumis à une inspection-filtrage supplémentaire. L’inspection-filtrage 

supplémentaire du bagage à main, qui doit être effectuée en présence du passager, fait appel aux 

méthodes d’inspection suivantes, dans l’ordre indiqué : 

1. Détection des traces d’explosifs – en cas de disponibilité, un dispositif de détection 

des traces d’explosifs doit être utilisé pour inspecter les bagages à main qui ne peuvent 

pas être autorisés par l’opérateur de rayons X ; et 

2. Inspection physique – conduite d’une inspection physique du bagage à main. 

E. Les biens qui ne peuvent être autorisés en utilisant une combinaison des procédures 

convenues sont envoyés à un responsable de l’application des lois. 

Article X. Évaluation opérationnelle conjointe de l’aéroport 

de prédédouanement 

A. Les autorités compétentes procèdent à des évaluations opérationnelles conjointes de 

l’infrastructure, des programmes, des procédures et des processus de sûreté de l’aviation civile 

établis et mis en œuvre à l’aéroport de prédédouanement afin de garantir le respect des normes 

convenues d’un commun accord en ce qui concerne les opérations d’inspection-filtrage des 

passagers et des biens accessibles, conformément au présent Accord et à l’annexe ou à l’appendice 

connexe visé à l’alinéa A de l’article III. 

B. Les autorités compétentes procèdent à des évaluations opérationnelles conjointes 

périodiques des normes d’inspection-filtrage mises en œuvre à l’aéroport de prédédouanement afin 

de s’assurer que les normes, leur mise en œuvre et leurs performances sont comparables à celles 

mises en œuvre et exécutées dans les aéroports commerciaux des États-Unis. 

C. Les autorités compétentes se coordonnent pour élaborer un calendrier mutuellement 

acceptable de ces évaluations opérationnelles conjointes de l’aéroport de prédédouanement. Chaque 

évaluation opérationnelle conjointe est programmée au moins 60 jours avant sa réalisation. 

Article XI. Soutien de la Partie hôte 

Le soutien du Département de l’aviation civile d’Aruba nécessaire à la réalisation des activités 

de coopération et des échanges prévus par le présent Accord est conforme aux lois, règlements et 
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politiques applicables à Aruba. Le Département de l’aviation civile d’Aruba peut également fournir 

un soutien supplémentaire, comme indiqué dans une annexe. 

Article XII. Dispositions financières 

A. Chaque Partie prend en charge tous les coûts, y compris les frais de déplacement, liés à la 

participation de son propre personnel aux travaux effectués dans le cadre du présent Accord. 

B. Toutes les activités menées dans le cadre du présent Accord sont soumises à la disponibilité 

des fonds et du personnel appropriés. 

C. Nonobstant l’alinéa A de l’article XII, les Parties peuvent, d’un commun accord, prévoir 

un échange de fonds au moyen d’une annexe ou d’un autre arrangement mutuellement acceptable. 

Article XIII. Confidentialité 

A. Les activités de coopération entreprises dans le cadre du présent Accord peuvent inclure 

l’utilisation et l’échange d’informations confidentielles et/ou d’informations sensibles en matière de 

sécurité, dans la mesure où les lois, règlements et politiques applicables des Parties l’autorisent. 

B. La divulgation d’informations confidentielles par le Département de l’aviation civile 

d’Aruba à l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure est 

soumise à l’approbation préalable de son directeur. 

C. La communication d’informations sensibles en matière de sécurité par l’Administration de 

la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure au Département de l’aviation 

civile d’Aruba est soumise à l’approbation préalable du directeur de l’Administration de la sécurité 

des transports et aux exigences de manipulation, de distribution et de stockage figurant à l’annexe B 

du présent Accord. 

D. À moins que les lois et règlements ne l’exigent, l’autorité compétente d’aucune des Parties 

ne divulgue à toute personne (y compris, mais sans s’y limiter, à un contractant d’une Partie) autre 

que ses employés, les informations, documents, dossiers ou autres éléments reçus de l’autre Partie 

dans le cadre des travaux effectués en vertu du présent Accord ou de ses annexes et appendices, sans 

le consentement écrit exprès de l’autre Partie. 

E. L’autorité compétente de chaque Partie prend toutes les mesures possibles pour s’assurer 

que les informations fournies ou générées en vertu du présent Accord sont protégées contre toute 

divulgation ultérieure. En vue d’atteindre cet objectif, l’autorité compétente de chaque Partie prend 

des mesures, dans la mesure où elles sont compatibles avec ses lois ou règlements nationaux, afin 

de veiller à : 

1. Ne pas utiliser d’informations confidentielles et/ou d’informations sensibles en 

matière de sécurité à des fins autres que celles prévues dans les annexes ou appendices 

du présent Accord ; 

2. Respecter toute restriction de distribution et d’accès aux informations fournies en vertu 

des annexes ou appendices du présent Accord ; 

3. Enquêter sur tous les cas dans lesquels il est connu ou dans lesquels il y a des raisons 

de soupçonner que des informations confidentielles ou des informations sensibles en 

matière de sécurité ou des documents fournis ou générés conformément aux annexes 

ou appendices du présent Accord ont été perdus ou divulgués à des personnes non 

autorisées à recevoir ces informations en vertu du présent Accord, et informer 
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rapidement et complètement l’autorité compétente de l’autre Partie des détails de ces 

événements, ainsi que des résultats finaux de l’enquête et des mesures correctives 

prises pour éviter que cela ne se reproduise. 

F. L’autorité compétente de chaque Partie veille à ce que l’accès aux informations 

confidentielles et/ou aux informations sensibles en matière de sécurité soit limité aux personnes qui 

possèdent les habilitations de sécurité requises et qui ont un besoin spécifique d’accéder à ces 

informations, comme indiqué dans une annexe ou un appendice du présent Accord. 

Article XIV. Indemnités et responsabilité 

A. Sans préjudice des paragraphes B et C du présent article, les États-Unis, y compris 

l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure et tous les 

autres organismes et instruments des États-Unis (collectivement dénommés « États-Unis »), 

n’assument aucune responsabilité pour toute réclamation, toute perte, tout dommage, toute blessure 

ou tout décès découlant du présent Accord, de ses annexes et appendices ou s’y rapportant. 

B. Les autorités compétentes d’Aruba acceptent d’indemniser les États-Unis et tout 

responsable ou employé des États-Unis, actuel ou ancien, pour tous jugements, tous règlements ou 

toutes sentences payés par eux et pour tous les coûts (y compris les honoraires d’avocat) encourus 

par eux à la suite d’une réclamation ou d’une procédure judiciaire de quelque nature que ce soit 

intentée par un tiers à Aruba, découlant du présent Accord ou s’y rapportant. Les différends 

éventuels entre les Parties sont résolus conformément aux dispositions de l’article XVII. 

C. Les actes des États-Unis ou de tout dirigeant ou employé actuel ou ancien des États-Unis 

découlant du présent Accord, de ses annexes et appendices ou s’y rapportant, qui ont été jugés, dans 

le cadre de procédures judiciaires ou d’un règlement, i) comme constituant une faute intentionnelle 

ou une négligence grave, et ii) comme ayant entraîné des dommages corporels, un décès ou des 

dommages matériels, ne sont pas considérés comme relevant de l’obligation des autorités 

compétentes d’Aruba d’indemniser les États-Unis ou tout dirigeant ou employé actuel ou ancien des 

États-Unis en vertu du paragraphe B du présent article. 

Article XV. Consultations 

L’une ou l’autre Partie peut à tout moment demander des consultations concernant 

l’interprétation, l’application ou l’amendement du présent Accord, y compris de ses annexes ou 

appendices. Ces consultations débutent le plus tôt possible, mais au plus tard 60 jours suivant la date 

à laquelle l’autre Partie reçoit la demande, sauf accord mutuel contraire. 

Article XVI. Amendements 

A. Tout amendement du présent Accord ou de ses annexes est convenu mutuellement par la 

voie diplomatique entre les Parties et entre en vigueur conformément à la procédure prévue à 

l’article XVIII. 

B. L’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure et 

le Ministère chargé des transports peuvent convenir par écrit d’amender tout appendice sans échange 

de notes diplomatiques. 
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Article XVII. Règlement des différends 

Tout différend né de l’interprétation ou de l’application du présent Accord, y compris toute 

annexe ou tout appendice, est résolu par voie de consultations entre les Parties, conformément à 

l’article XV du présent Accord, et n’est pas soumis à une cour, un tribunal international ou une tierce 

partie pour règlement. 

Article XVIII. Entrée en vigueur et dénonciation 

A. Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la date de la dernière des notes 

diplomatiques échangées par les Parties et dans lesquelles les Parties s’informent de 

l’accomplissement des procédures internes nécessaires à cet effet. 

B. Chaque Partie peut à tout moment dénoncer le présent Accord moyennant un préavis de 

60 jours donné par écrit à l’autre Partie. La dénonciation du présent Accord n’affecte pas les 

obligations des Parties en vertu des articles XIII et XVII du présent Accord. Chaque Partie dispose 

de 120 jours après la dénonciation du présent Accord pour clôturer les activités couvertes. La 

dénonciation du présent Accord met également un terme à l’ensemble des annexes et des appendices 

conclus au titre du présent Accord. La dénonciation d’une annexe ou d’un appendice n’affecte que 

les activités couvertes par l’annexe ou l’appendice dénoncé. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord. 

FAIT à Washington, le 7 avril 2016, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas, à l’égard d’Aruba : 

OTMAR E. ODUBER 

Ministre du tourisme, des transports, du secteur primaire et de la culture 

Pour les États-Unis d’Amérique : 

PETER V. NEFFENGER 

Directeur de l’Administration de la sécurité des transports 
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ANNEXE A À L’ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS, À L’ÉGARD D’ARUBA, 

ET LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE RELATIF À LA SÛRETÉ DE L’AVIATION CIVILE 

POUR LE PRÉDÉDOUANEMENT À L’AÉROPORT INTERNATIONAL REINE BEATRIX À 

ARUBA CONCERNANT LES ÉVALUATIONS OPÉRATIONNELLES DE LA SÛRETÉ DE 

L’AVIATION CIVILE 

I. Objet 

La présente annexe A de l’Accord entre le Royaume des Pays-Bas, à l’égard d’Aruba, et les 

États-Unis d’Amérique relatif à la sûreté de l’aviation civile pour le prédédouanement à l’aéroport 

international Reine Beatrix à Aruba, conclu le 7 avril 2016 (ci-après « Accord »), énonce les lignes 

directrices en vertu desquelles l’Administration de la sécurité des transports du Département de la 

sécurité intérieure et le Département de l’aviation civile d’Aruba s’entraident dans les efforts visant 

à renforcer la sûreté de l’aviation civile en échangeant des informations concernant les menaces 

pour la sûreté de l’aviation civile et en évaluant périodiquement les opérations de prédédouanement 

en matière de sûreté de l’aviation civile à l’aéroport international Reine Beatrix d’Aruba (ci-après 

« aéroport de prédédouanement »), conformément au point 6 de l’alinéa A de l’article IV et à 

l’article X de l’Accord. Les termes et expressions en majuscules utilisés mais non définis dans la 

présente annexe A ont la signification qui leur est donnée dans l’Accord. 

II. Champ d’application 

A. GÉNÉRALITÉS 

1. Le Département de l’aviation civile d’Aruba autorise l’Administration de la sécurité des 

transports du Département de la sécurité intérieure à évaluer conjointement les opérations 

d’inspection-filtrage des passagers et des biens accessibles à l’aéroport de prédédouanement afin de 

mesurer et de rendre compte de la mise en œuvre des mesures et procédures de sûreté aérienne 

mutuellement acceptables à l’aéroport de prédédouanement et de déterminer la comparabilité avec 

les normes américaines en matière de méthodes d’inspection-filtrage des passagers et des bagages 

accessibles/en soute. 

2. L’Administration de la sécurité des transports évaluera les opérations de prédédouanement 

à l’aéroport de prédédouanement en quatre phases, comme suit : 

Phase 1. Évaluation de base 

L’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure 

effectuera une évaluation de base pour déterminer la comparabilité actuelle aux normes de 

l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure à l’aéroport 

de prédédouanement. Si aucune lacune n’est constatée, la date d’achèvement de l’évaluation de base 

servira de date de révision annuelle de prédépart pour le site, rendant ainsi les phases 2 et 3 inutiles. 

Phase 2. Remédiation 

L’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure 

recommandera des mesures correctives du Département de l’aviation civile d’Aruba afin de rendre 

les écarts identifiés dans l’évaluation de base ou la révision annuelle comparables aux mesures de 

l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure. 

Phase 3 : Réévaluation 
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L’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure effectue 

une visite de réévaluation pour déterminer la situation des lacunes précédemment identifiées. 

Phase 4 : Révision annuelle 

L’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure effectue 

une révision annuelle sur place pour valider la comparabilité continue aux mesures de 

l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure. 

3. Le Département de l’aviation civile d’Aruba autorise, sur demande, l’accès immédiat sous 

escorte de l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure 

aux installations aéroportuaires et aux stations des transporteurs aériens à l’aéroport de 

prédédouanement, en cas de situation d’urgence concernant une menace spécifique pour la sûreté 

de l’aviation civile. 

B. ÉVALUATIONS OPÉRATIONNELLES DE L’AÉROPORT DE PRÉDÉDOUANEMENT 

1. L’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure 

effectuera des évaluations opérationnelles programmées à l’aéroport de prédédouanement afin de 

déterminer la comparabilité avec les normes américaines, conformément aux articles V, VI, VII, 

VIII et IX de l’Accord. 

2. Les évaluations opérationnelles de l’Administration de la sécurité des transports du 

Département de la sécurité intérieure doivent comprendre un examen complet de tous les documents 

et matériels connexes concernant la mise en œuvre de mesures de sûreté aérienne pour les opérations 

de prédédouanement à l’aéroport de prédédouanement, y compris, mais sans s’y limiter, le 

programme national de sûreté de l’aviation civile, les règlements d’application et les procédures 

opérationnelles écrites, les programmes de sûreté aéroportuaire, les programmes de prévoyance 

aéroportuaire, les programmes d’urgence aéroportuaire, les programmes et les dossiers de 

formation, les programmes de contrôle de la qualité et d’autres documents, dossiers et matériels 

connexes. 

3. Pour faciliter ces visites, le Département de l’aviation civile d’Aruba permet à 

l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure de procéder 

à des observations et à des évaluations sur place des mesures de sécurité à l’aéroport de 

prédédouanement, y compris, mais sans s’y limiter : le matériel d’inspection-filtrage, les procédures 

d’inspection-filtrage, les procédures de résolution des alarmes, les points de contrôle d’accès, les 

mesures de contrôle d’accès, les contrôles de sécurité du périmètre et d’autres contrôles et 

procédures de sécurité. 

4. Pour mener à bien ces évaluations opérationnelles, l’Administration de la sécurité des 

transports du Département de la sécurité intérieure observera et évaluera également : les opérations 

des points d’inspection-filtrage ; les mesures de sécurité relatives aux procédures d’enregistrement 

des passagers et des bagages ; les procédures d’inspection-filtrage des passagers et des bagages 

accessibles/en soute ; les procédures d’embarquement ; les procédures d’appariement des passagers 

et des sacs ; et, le cas échéant, toute mesure renforcée d’inspection-filtrage des passagers qui pourrait 

être exigée par l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure 

dans le cadre de l’évaluation opérationnelle. 
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C. ASSISTANCE SUR PLACE LORS DES ÉVALUATIONS OPÉRATIONNELLES 

ET PLANS D’ACTION CORRECTIFS 

1. L’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure, 

avec l’accord du Département de l’aviation civile d’Aruba, peut fournir une assistance sur place, le 

cas échéant, pour corriger les lacunes ou les insuffisances de sécurité identifiées, s’il y a lieu. 

2. Si l’assistance sur place est insuffisante ou inappropriée pour corriger les lacunes ou les 

insuffisances de sécurité identifiées au cours de l’évaluation, l’Administration de la sécurité des 

transports du Département de la sécurité intérieure élaborera, avec l’accord du Département de 

l’aviation civile d’Aruba, un plan d’action correctif avec des échéances et des étapes établies et qui 

identifie l’autorité appropriée pour la mise en œuvre et la conformité à ce plan. 

III. Procédures pour la réalisation d’évaluations opérationnelles 

A. Conformément à l’alinéa C de l’article X de l’Accord, l’Administration de la sécurité des 

transports du Département de la sécurité intérieure fournit une notification écrite demandant de 

programmer une évaluation opérationnelle au moins 60 jours avant la visite. 

B. L’équipe d’évaluation opérationnelle de l’Administration de la sécurité des transports du 

Département de la sécurité intérieure doit être composée d’experts dans le domaine de la sûreté 

aérienne employés par l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité 

intérieure. La composition de l’équipe (noms et qualifications) sera fournie au Département de 

l’aviation civile d’Aruba avant la visite, suffisamment tôt pour permettre à chaque Partie de prendre 

les dispositions administratives nécessaires à la visite. Il est attendu du personnel assigné qu’il 

présente le niveau élevé de conduite et d’exécution technique requis par les Parties. 

C. Lors de l’évaluation opérationnelle, les membres de l’équipe peuvent, en plus des activités 

décrites au point B de la section II ci-dessus, examiner les dossiers et la documentation pertinents, 

mener des entretiens et observer la mise en œuvre des mesures de sûreté, avec le personnel de sûreté 

de l’aviation désigné par le Département de l’aviation civile d’Aruba. 

D. Le Département de l’aviation civile d’Aruba et les autres autorités compétentes d’Aruba, 

selon les besoins, fournissent une assistance pour faciliter les visites techniques comme suit : 

1. Aider à obtenir des supports d’identification valides pour l’aéroport ; 

2. Fournir un accès aux installations, y compris aux zones de sécurité restreintes des 

aéroports ; 

3. Mettre à la disposition de l’équipe d’évaluation opérationnelle le personnel approprié 

de leurs administrations respectives de l’aviation civile et des aéroports (ou de toute 

entité gouvernementale responsable de la réglementation de la sûreté de l’aviation), 

ainsi que les opérateurs commerciaux de transport aérien et les installations 

d’aérodrome basés localement, afin qu’ils puissent passer des entrevues ; et 

4. Donner accès aux dossiers, registres et documents pertinents du Département de 

l’aviation civile d’Aruba ou à ceux de toute autre entité responsable de la 

réglementation de la sûreté de l’aviation, conformément à la législation d’Aruba. 

E. Le Ministère chargé des transports facilite ces évaluations opérationnelles en désignant un 

responsable approprié des autorités compétentes en matière de sûreté de l’aviation civile qui fait 

office de coordinateur et assure la liaison directe avec l’équipe d’évaluation opérationnelle de 

l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure. Ce 
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fonctionnaire compétent doit servir de facilitateur et de point de contact principal pour les visites, et 

doit coordonner toutes les réunions nécessaires avant et pendant les visites. L’Administration de la 

sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure élaborera un calendrier pour les 

visites et le coordonnera avec le Ministère chargé des transports. 

F. Lors d’une visite technique, l’équipe d’évaluation opérationnelle doit être accompagnée 

d’un représentant de l’autorité de sûreté de l’aviation civile compétente pendant les observations et 

évaluations à l’aéroport et dans les installations ou zones aéroportuaires nécessitant une escorte ; ce 

représentant doit être présent lors de toutes les réunions avec les transporteurs aériens. 

G. Le Ministère chargé des transports comprend qu’il peut y avoir des circonstances urgentes 

ou imprévues qui rendent le préavis requis par l’alinéa A de l’article III de la présente annexe A 

impossible ou impraticable ; à ce titre, le Département de l’aviation civile d’Aruba fournit à 

l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure l’assistance 

nécessaire pour effectuer une évaluation opérationnelle dès que possible et dans un délai 

raisonnable. 

H. L’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure 

tiendra des réunions d’information avec le Département de l’aviation civile d’Aruba concernant les 

évaluations opérationnelles à la fin de l’évaluation. 

I. Soixante jours après l’évaluation du prédédouanement, l’Administration de la sécurité des 

transports du Département de la sécurité intérieure fournira un résumé écrit des conclusions au 

Département de l’aviation civile d’Aruba. 

IV. Confidentialité 

A. Les rapports et les conclusions des évaluations opérationnelles doivent être tenus 

confidentiels et traités comme des informations sensibles en matière de sécurité, conformément aux 

exigences de l’article XIII et de l’annexe B de l’Accord. 

B. Conformément aux exigences de l’article XIII de l’Accord et de l’annexe B de l’Accord, 

les Parties veillent à ce que toutes les informations sensibles en matière de sécurité examinées, 

recueillies ou produites au cours ou à la suite d’une évaluation opérationnelle en vertu de la présente 

annexe A soient protégées contre toute divulgation publique en vertu des lois, règlements et 

politiques applicables des Parties, et ne soient mises à la disposition que des agents de la sûreté 

aérienne des gouvernements employés par les Parties dont les fonctions officielles exigent ce type 

d’accès et qui possèdent les habilitations de sécurité requises conformément aux normes prescrites 

par les Parties. 

C. Les Parties s’abstiennent de parler aux membres des médias ou à d’autres personnes 

n’ayant pas droit à des informations confidentielles, et respectent les agences gouvernementales 

respectives qui opèrent dans l’aéroport visité. 

V. Durée de la présente annexe A 

La présente annexe A reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation conformément à l’article XVIII 

de l’Accord. 
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ANNEXE B À L’ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS, À L’ÉGARD D’ARUBA, 

ET LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE RELATIF À LA SÛRETÉ DE L’AVIATION CIVILE 

POUR LE PRÉDÉDOUANEMENT À L’AÉROPORT INTERNATIONAL REINE BEATRIX À 

ARUBA CONCERNANT LES PROCÉDURES DE TRAITEMENT DES INFORMATIONS 

SENSIBLES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ DES ÉTATS-UNIS 

I. Objet 

La présente annexe B à l’Accord entre le Royaume des Pays-Bas, à l’égard d’Aruba, et les 

États-Unis d’Amérique relatif à la sûreté de l’aviation civile pour le prédédouanement à l’aéroport 

international Reine Beatrix à Aruba, conclu le 7 avril 2016 (ci-après dénommé « Accord »), énonce 

les lignes directrices selon lesquelles l’Administration de la sécurité des transports du Département 

de la sécurité intérieure et le Département de l’aviation civile d’Aruba (ci-après, collectivement 

dénommés « Parties ») traitent et protègent les informations sensibles en matière de sécurité 

échangées entre les Parties, conformément à l’article XIII de l’Accord, dans la poursuite des 

objectifs déclarés de l’Accord et de toute activité de coopération entreprise en vertu de celui-ci. Les 

termes et expressions en majuscules utilisés mais non définis dans la présente annexe B ont la 

signification qui leur est donnée dans l’Accord. 

II. Champ d’application 

Les États-Unis peuvent fournir des informations sensibles en matière de sécurité à Aruba afin 

de poursuivre les objectifs de l’Accord, y compris, mais sans s’y limiter, le développement et la 

modernisation de l’infrastructure de sûreté de l’aviation civile dans les domaines de la gestion, de 

l’administration, de l’exploitation et de la technique, ainsi que dans l’élaboration de mesures de 

sûreté compatibles, la réalisation d’essais opérationnels et la mise à disposition de personnel, de 

ressources et de services connexes pour se prêter mutuellement assistance dans la mesure prévue 

par les annexes et appendices de l’Accord, si nécessaire et approprié. 

III. Procédures 

A. Définitions 

Informations sensibles en matière de sécurité : 

Cette expression s’entend des informations obtenues ou développées dans le cadre d’activités 

de sécurité, y compris la recherche-développement, dont la divulgation constituerait une atteinte 

injustifiée à la vie privée, révélerait des secrets commerciaux ou des informations privilégiées ou 

confidentielles obtenues de toute personne, ou serait préjudiciable à la sécurité des transports, selon 

l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure. 

B. Accès aux informations sensibles en matière de sécurité 

Les matériels et informations de sécurité qui sont considérés comme sensibles en matière de 

sécurité : 

1. Ne doivent pas être divulgués publiquement, sauf avec le consentement écrit exprès du 

secrétaire adjoint de l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité 

intérieure ; 
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2. Doivent être mis à la disposition des seules organisations ou personnes dont un responsable 

autorisé de l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure 

ou, dans le cas d’Aruba, du Département de l’aviation civile d’Aruba, a déterminé qu’elles peuvent 

avoir accès à ces informations ou qu’elles ont un besoin spécifique de connaître ces informations 

afin de remplir une fonction gouvernementale légale et autorisée liée à la sécurité des transports ou 

d’aider dans cette fonction ; et 

3. Ne doivent pas être transmis ou divulgués à : a) un ressortissant d’un pays tiers ; b) une 

organisation internationale ; ou c) au grand public sans l’autorisation écrite préalable de 

l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure. 

C. Stockage des informations sensibles en matière de sécurité 

Lorsqu’ils ne sont pas utilisés et à la fin de la journée, tous les documents et matériels contenant 

des informations sensibles en matière de sécurité doivent être rangés dans un conteneur, un bureau 

ou une pièce verrouillés, ou si les informations sont stockées dans un ordinateur, celui-ci doit être 

verrouillé pour veiller à ce qu’aucune information sensible en matière de sécurité ne soit 

compromise. 

D. Marquage des informations sensibles en matière de sécurité 

Les informations sensibles en matière de sécurité doivent être marquées en plaçant un marquage 

de protection de manière bien visible sur le dessus, et la limitation de distribution sur le dessous de : 

1. La partie extérieure des couvertures avant et arrière, y compris les couvertures de classeur ; 

2. Toute page de titre ; et 

3. Chaque page du document. 

4. Le marquage de protection (en-tête) pour les informations sensibles en matière de sécurité 

est le suivant : Information sensible en matière de sécurité 

La déclaration de limitation de la distribution (pied de page) pour les informations sensibles en 

matière de sécurité est la suivante : 

Information sensible en matière de sécurité 

Avertissement : Ce document contient des informations sensibles en matière de sécurité 

qui sont contrôlées en vertu du C.F.R. (titre 49, parties 15 et 1520). Aucune partie de ce 

dossier ne peut être divulguée à des personnes n’ayant pas un « besoin d’en connaître », tel 

que défini dans le C.F.R. (titre 49, parties 15 et 1520), sauf avec la permission écrite du 

directeur de l’Administration de la sécurité des transports ou du Secrétaire des transports. 

La divulgation non autorisée peut entraîner une amende administrative ou toute autre 

action. Pour les agences du Gouvernement des États-Unis, la divulgation publique est régie 

par l’U.S.C. (552) et le C.F.R. (titre 49, parties 15 et 1520). 

E. Transmission électronique d’informations sensibles en matière de sécurité 

1. Transmission par courrier électronique ou par Internet 

Tout document contenant des informations sensibles en matière de sécurité doit être protégé 

par un mot de passe avant d’être transmis sous forme électronique par courrier électronique ou par 

Internet. Aucune information sensible en matière de sécurité ne peut être placée dans le corps d’un 

courrier électronique ; elle doit être transmise sous forme de pièce jointe protégée par un mot de 

passe. Le document ou le matériel transmis doit être correctement marqué avec l’en-tête et le pied 

de page requis. 
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2. Transmission d’informations sensibles en matière de sécurité par télécopie 

Sauf restriction contraire de l’expéditeur, les informations sensibles en matière de sécurité 

peuvent être envoyées par télécopie non sécurisée. En cas d’utilisation d’une télécopie non 

sécurisée, l’expéditeur doit se coordonner avec le destinataire pour s’assurer que les documents 

envoyés par télécopie ne seront pas laissés sans surveillance ou soumis à une éventuelle divulgation 

non autorisée du côté du destinataire. 

F. Envoi d’informations sensibles en matière de sécurité 

Les informations sensibles en matière de sécurité doivent être envoyées d’une manière qui offre 

une protection raisonnable du matériel envoyé, comme une enveloppe opaque, non marquée, et 

scellée de manière à empêcher une ouverture par inadvertance et à montrer des preuves de 

manipulation. Les informations sensibles en matière de sécurité peuvent être envoyées par courrier 

de première classe des services postaux des États-Unis ou d’Aruba ou par un service de livraison 

commercial autorisé. Les informations sensibles en matière de sécurité peuvent être introduites dans 

un système de courrier interservices à condition qu’elles bénéficient d’une protection suffisante pour 

empêcher tout accès non autorisé (par exemple, dans une enveloppe scellée). 

G. Copie 

La reproduction de documents contenant des informations sensibles en matière de sécurité doit 

être limitée au minimum et n’être effectuée que par des fonctionnaires des États-Unis ou d’Aruba. 

H. Destruction 

Les informations sensibles en matière de sécurité doivent être détruites lorsqu’elles ne sont plus 

nécessaires et que leur conservation n’est pas exigée par les lois et règlements relatifs à la 

conservation des documents. La destruction doit être effectuée comme suit : 

1. Les documents en version papier doivent être détruits par déchiquetage, brûlage, mise en 

pâte ou pulvérisation, de manière à garantir une destruction impossible à reconnaître et à 

reconstituer. Les broyeurs doivent produire des particules transversales dont la taille ne dépasse pas 

1,5 pouce sur 3/16 pouce. Après destruction, les matériaux peuvent être éliminés avec les déchets 

normaux. 

2. Les documents électroniques doivent être détruits par toute méthode qui détruira 

complètement le document, de manière à empêcher la reconnaissance ou la reconstruction de 

l’information. 

IV. Durée de la présente annexe B 

La présente annexe B reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation conformément à l’article VIII 

de l’Accord. 
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ANNEXE C À L’ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS, À L’ÉGARD D’ARUBA, 

ET LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE RELATIF À LA SÛRETÉ DE L’AVIATION CIVILE 

POUR LE PRÉDÉDOUANEMENT À L’AÉROPORT INTERNATIONAL REINE BEATRIX À 

ARUBA CONCERNANT LA FOURNITURE D’UNE FORMATION À LA SÛRETÉ DE 

L’AVIATION CIVILE 

I. Objet 

La présente annexe C de l’Accord entre le Royaume des Pays-Bas, à l’égard d’Aruba, et les 

États-Unis d’Amérique relatif à la sûreté de l’aviation civile pour le prédédouanement à l’aéroport 

international Reine Beatrix d’Aruba, conclu le 7 avril 2016 (ci-après « Accord »), définit les lignes 

directrices selon lesquelles l’Administration de la sécurité des transports du Département de la 

sécurité intérieure met à disposition du personnel sur la base d’une affectation temporaire pour 

fournir une formation au personnel de sûreté de l’aviation civile approprié à l’aéroport international 

Reine Beatrix d’Aruba (ci-après « aéroport de prédédouanement »), à l’appui des activités de 

coopération en matière de sûreté aérienne. Les termes et expressions en majuscules utilisés mais 

non définis dans la présente annexe C ont la signification qui leur est donnée dans l’Accord. 

II. Description des services 

L’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure fournit 

une description des services dans un appendice à la présente annexe C de l’Accord, qui comprend 

le nombre de spécialistes de la sûreté aérienne qui se rendront à Aruba, les titres et la durée des 

cours, les services à fournir par le Département de l’aviation civile d’Aruba et tout service 

supplémentaire à fournir par l’une ou l’autre Partie. 

III. Dispositions financières 

A. L’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure 

fournit les dispositions financières pour les services rendus dans un appendice à la présente annexe C 

de l’Accord, qui comprend le coût estimé des spécialistes de la sûreté aérienne, du transport, des 

indemnités journalières, des voyages, du matériel, du soutien administratif, de l’équipement et des 

dépenses diverses. 

B. Conformément aux alinéas A et B de l’article XII de l’Accord, chaque Partie prend en 

charge tous les coûts, y compris les frais de déplacement, liés à la participation de son propre 

personnel aux travaux effectués dans le cadre de l’Accord. 

C. Conformément à l’alinéa C de l’article XII de l’Accord, et nonobstant le point B du 

paragraphe III de la présente annexe C, si l’Administration de la sécurité des transports du 

Département de la sécurité intérieure doit fournir des services en vertu de la présente annexe C et 

que les Parties conviennent qu’un échange de fonds doit être effectué, l’appendice pertinent doit 

stipuler que cet échange de fonds doit être effectué conformément aux dispositions financières 

suivantes : 

1. L’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure 

fournit une facture détaillant les coûts réels finaux des services fournis, tels que 

spécifiés dans cette facture, au Département de l’aviation civile d’Aruba. 
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2. Le Département de l’aviation civile d’Aruba veille à ce que les coûts indiqués dans un 

appendice de la présente annexe C soient payés à l’Administration de la sécurité des 

transports du Département de la sécurité intérieure sur réception d’une facture. 

3. Le paiement est dû dans les 60 jours suivant la date de facturation. Tous les paiements 

comportent une référence à l’annexe et au numéro de facturation attribué. Les 

paiements sont effectués en dollars des États-Unis et peuvent être effectués par chèque 

ou par transfert électronique de fonds. Le Département de l’aviation civile d’Aruba 

s’assure que toutes les factures sont payées par chèque ou par virement électronique 

conformément aux instructions fournies par l’Administration de la sécurité des 

transports du Département de la sécurité intérieure. Si le règlement n’intervient pas 

dans les 60 jours de la date de la facturation, les règlements du Département du Trésor 

des États-Unis prévoient et exigent que l’Administration de la sécurité des transports 

du Département de la sécurité intérieure réclame des frais supplémentaires, 

c’est-à-dire des intérêts et des pénalités et des frais administratifs dans ses factures 

ultérieures. Ces frais de retard seront imputés par période ou par partie de période de 

30 jours de retard. Le Département de l’aviation civile d’Aruba veille à ce que ces frais 

de retard soient payés. 

IV. Mise en œuvre 

A. Le point de contact désigné au sein de l’Administration de la sécurité des transports du 

Département de la sécurité intérieure pour la coordination et la gestion de la présente annexe C, et 

auquel toutes les demandes de services et d’informations connexes en vertu de la présente annexe C 

doivent être adressées, est le Bureau des stratégies mondiales. 

B. Le Département de l’aviation civile d’Aruba est le point de contact désigné pour la 

coordination et la gestion de la présente annexe C. 

V. Durée de la présente annexe C 

La présente annexe C reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation conformément à l’article XVIII 

de l’Accord. 
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ANNEXE D À L’ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS, À L’ÉGARD D’ARUBA, 

ET LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE RELATIF À LA SÛRETÉ DE L’AVIATION CIVILE 

POUR LE PRÉDÉDOUANEMENT À L’AÉROPORT INTERNATIONAL REINE BEATRIX À 

ARUBA CONCERNANT LES PROCÉDURES DE PRÊT D’ÉQUIPEMENT ET DE MATÉRIEL 

CONNEXE 

La présente annexe D de l’Accord entre le Royaume des Pays-Bas, à l’égard d’Aruba, et les 

États-Unis d’Amérique relatif à la sûreté de l’aviation civile pour le prédédouanement à l’aéroport 

international Reine Beatrix à Aruba, conclu le 7 avril 2016 (ci-après « Accord »), définit les lignes 

directrices selon lesquelles l’Administration de la sécurité des transports du Département de la 

sécurité intérieure peut prêter des équipements liés à la sûreté de l’aviation civile et fournir certains 

services opérationnels au Ministère chargé des transports, à l’aéroport international Reine Beatrix 

d’Aruba, à l’appui des activités de coopération en matière de sûreté de l’aviation. Les termes et 

expressions en majuscules utilisés mais non définis dans la présente annexe D ont la signification 

qui leur est donnée dans l’Accord. 

I. Objet 

La présente annexe a pour objet de prévoir le prêt d’équipements, de matériel connexe et d’un 

soutien opérationnel par l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité 

intérieure au Ministère chargé des transports aux fins du contrôle de sûreté à l’aéroport de 

prédédouanement d’Aruba, à l’appui des activités de coopération en matière de sûreté aérienne 

visant à atteindre des normes d’inspection-filtrage comparables pour l’inspection-filtrage des 

passagers et des biens accessibles pour toutes les opérations de vol à destination des États-Unis, 

comme le prévoit l’Accord, afin de promouvoir et de développer la coopération administrative, 

opérationnelle et technique en matière de sûreté de l’aviation civile. 

II. Description de l’équipement, du matériel connexe 

et du soutien opérationnel 

A. L’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure 

fournit une description de l’équipement et de tout matériel connexe dans un appendice à la présente 

annexe D de l’Accord, qui comprend la valeur de l’équipement et du matériel connexe, tous les 

services à rendre, tous les accords d’entretien/de service fournis par le Ministère chargé des 

transports avec le fabricant, et tous les services supplémentaires à fournir par l’une ou l’autre Partie. 

B. Les services auxiliaires d’appui aux entrepreneurs ne seront pas fournis par 

l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure. 

C. Le Ministère chargé des transports prévoira un accord d’entretien/de service avec le 

fabricant, comme spécifié dans un appendice à la présente annexe D. 

III. Clauses et conditions 

A. Dans le cadre du prêt de l’équipement et du matériel connexe en vertu de la présente 

annexe D, l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure, 

par l’intermédiaire de son contractant/fabricant : 
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1. Effectue des essais d’acceptation en usine dans l’usine du vendeur et/ou des essais 

d’acceptation sur site dans l’entrepôt du vendeur, et des essais d’acceptation de retour, 

si nécessaire, au point d’inspection-filtrage. 

2. Emballe et met en caisse l’équipement et le matériel connexe, et l’expédie, par fret 

aérien, d’un entrepôt aux États-Unis à l’aéroport de prédédouanement. 

3. Effectue la préparation initiale, l’installation, le réglage, les tests, la formation à 

l’étalonnage et fournit des pièces de rechange, si nécessaire. 

4. Est responsable de l’obtention de toute licence d’exportation ou de tout autre document 

requis pour permettre à l’équipement et aux pièces de rechange fournis en vertu de 

l’appendice de la présente annexe D de quitter les États-Unis. 

B. Dans le cadre du prêt de l’équipement, du matériel connexe et des pièces de rechange, le 

Ministère chargé des transports, sans frais pour l’Administration de la sécurité des transports du 

Département de la sécurité intérieure : 

1. Prévoit un espace et un emplacement adéquats pour la préparation initiale, 

l’installation, le réglage, les essais et la formation à l’étalonnage de l’équipement. 

2. Conclut des accords appropriés avec le fabricant pour l’entretien et la réparation 

continus de l’équipement et du matériel connexe, y compris les pièces de rechange et 

les composants qui ne sont pas couverts par la garantie du fabricant, pendant la durée 

du prêt de l’équipement et du matériel connexe. 

3. Paie ou obtient l’exonération de l’ensemble des droits, taxes ou autres frais associés à 

l’importation de l’équipement et des matériaux, fournitures et pièces auxiliaires. 

4. Est responsable de l’obtention de toute licence d’importation ou de tout autre 

document requis pour permettre à l’équipement, au matériel connexe et aux pièces de 

rechange fournis en vertu de l’appendice de la présente annexe D d’entrer à Aruba, et 

de prendre les dispositions nécessaires, le cas échéant, pour la libération de 

l’équipement, du matériel connexe et des pièces de rechange d’Aruba et leur retour 

aux États-Unis. 

5. Dans le cas d’un dispositif de détection de traces d’explosifs, paie les consommables 

après la consommation des 20 000 premiers échantillons. 

6. Renvoie, à l’expiration ou à la fin de ce prêt, à ses frais, l’équipement et le matériel 

connexe prêtés en vertu de la présente annexe de la même manière qu’ils ont été 

expédiés et dans le même état qu’ils ont été reçus, à l’exception d’une utilisation et 

d’une usure raisonnables, à l’Administration de la sécurité des transports du 

Département de la sécurité intérieure à une adresse aux États-Unis d’Amérique 

spécifiée par l’Administration de la sécurité des transports du Département de la 

sécurité intérieure ou à une adresse aux États-Unis d’Amérique spécifiée par le 

fabricant, à moins que, par un accord écrit négocié mutuellement, l’équipement soit 

transféré ou acheté à l’Administration de la sécurité des transports du Département de 

la sécurité intérieure. 

7. Assume, sauf indication contraire, la garde et la possession de l’équipement et du 

matériel connexe dans un état « tel quel » à l’endroit spécifié au point 2 de la 

rubrique A du paragraphe III, et sera par la suite responsable de tous les coûts 

d’exploitation, de réparation et d’entretien, en dehors de la portée et de la période de 

garantie du fabricant, et de tous les consommables au-delà du montant initial fourni 
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par l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité 

intérieure ou le fabricant, comme indiqué dans la présente annexe D. Lors de 

l’acceptation de l’équipement et du matériel connexe, le Ministère chargé des 

transports désigne un agent chargé de la garde des biens, et fournit le nom et les 

coordonnées de cette personne au Bureau des stratégies mondiales de l’Administration 

de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure. 

8. Maintient l’équipement et le matériel connexe en bon état de fonctionnement 

conformément aux recommandations du fabricant et ne passe pas de contrat avec un 

tiers autre que le fabricant, ni n’autorise une autre personne ou un autre entrepreneur 

à effectuer la réparation et l’entretien de l’équipement et/ou du matériel connexe sans 

le consentement écrit exprès de l’Administration de la sécurité des transports du 

Département de la sécurité intérieure pendant toute la durée du prêt de l’équipement 

et du matériel connexe spécifié dans la présente annexe D. Le Ministère chargé des 

transports n’installe ni n’utilise non plus des pièces ou des composants non approuvés 

dans l’équipement et/ou le matériel connexe sans le consentement exprès préalable de 

l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure. 

9. Est responsable de, et assure pleinement contre, toute perte ou tout dommage à 

l’équipement et/ou au matériel connexe dès sa réception jusqu’à son retour à 

l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure. 

10. Le Ministère chargé des transports, sans le consentement écrit de l’Administration de 

la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure : 

a. Ne transfère pas (que ce soit par don, prêt, location, vente ou autre méthode de 

transfert) ni ne met à disposition sous quelque forme que ce soit l’équipement, le 

matériel connexe, les pièces de rechange, les composants ou les logiciels à un 

tiers ; 

b. Ne prend pas toute autre mesure susceptible de porter atteinte à l’intérêt de 

l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité 

intérieure pour l’équipement ou les pièces, matériaux et fournitures auxiliaires ; 

c. Ne prend pas toute mesure susceptible d’altérer ou de violer la licence de 

l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité 

intérieure accordée par le fabricant pour tout logiciel propriétaire intégré dans 

l’équipement, le matériel connexe ou toute pièce ; 

d. Ne modifie ni ne procède à aucune ingénierie inverse sur l’équipement, le matériel 

connexe, les pièces ou le logiciel propriétaire ; et 

e. N’utilise pas l’équipement, le matériel connexe ou les pièces à des fins et pour 

des activités autres que celles spécifiées au paragraphe I de la présente annexe D. 

IV. Dispositions financières 

A. L’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure 

fournit les dispositions financières relatives aux équipements, aux matériels connexes et aux services 

rendus dans un appendice à la présente annexe D à l’Accord, qui comprend les coûts encourus par 

l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure et ses 

contractants pendant toute période de clôture en cas de résiliation par l’une ou l’autre des Parties, 

les coûts estimés des matériels, du soutien, des équipements et des dépenses diverses. 
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B. Conformément aux alinéas A et B de l’article XII de l’Accord, chaque Partie prend en 

charge tous les coûts, y compris les frais de déplacement, liés à la participation de son propre 

personnel aux travaux effectués dans le cadre de l’Accord. 

C. Conformément à l’alinéa C de l’article XII de l’Accord, et nonobstant la rubrique B du 

paragraphe IV de l’annexe D, si l’Administration de la sécurité des transports du Département de la 

sécurité intérieure doit prêter des équipements en vertu de la présente annexe D et que les Parties 

conviennent qu’un échange de fonds doit être effectué, l’appendice pertinent stipule que cet échange 

de fonds doit être effectué conformément aux dispositions financières suivantes : 

1. L’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure 

fournit une facture détaillant les coûts réels finaux des services fournis, tels que 

spécifiés dans cette facture, au Ministère chargé des transports. 

2. Le Ministère chargé des transports règle les coûts indiqués dans un appendice de la 

présente annexe D à l’Administration de la sécurité des transports au Département de 

la sécurité intérieure sur réception d’une facture. 

3. Le paiement des factures est dû dans les 60 jours à compter de la date de facturation. 

Tous les paiements comportent une référence à l’appendice et au numéro de 

facturation attribué. Les paiements sont effectués en dollars des États-Unis et peuvent 

être effectués par chèque ou par transfert électronique de fonds. Le Ministère chargé 

des transports règle toutes les factures par chèque ou par virement électronique 

conformément aux instructions fournies par l’Administration de la sécurité des 

transports du Département de la sécurité intérieure. Si le règlement n’intervient pas 

dans les 60 jours de la date de la facturation, les règlements du Département du Trésor 

des États-Unis prévoient et exigent que l’Administration de la sécurité des transports 

du Département de la sécurité intérieure réclame des frais supplémentaires, 

c’est-à-dire des intérêts et des pénalités et des frais administratifs dans ses factures 

ultérieures. Ces frais de retard seront imputés par période ou par partie de période de 

30 jours de retard. Le Ministère chargé des transports prend en charge ces frais de 

retard. 

V. Mise en œuvre 

A. Le point de contact désigné au sein de l’Administration de la sécurité des transports du 

Département de la sécurité intérieure pour la coordination et la gestion de la présente annexe D, et 

auquel toutes les demandes de services et d’informations connexes en vertu de la présente annexe D 

doivent être adressées, est le Bureau des stratégies mondiales. 

B. Le point de contact désigné au sein du Ministère chargé des transports pour la coordination 

et la gestion de la présente annexe D est le Département de l’aviation civile d’Aruba ou tout 

organisme qui lui succède. 

C. Il est prévu que les Parties affectent du personnel à l’exécution des activités stipulées dans 

la présente annexe D. Le personnel affecté peut être du personnel contractuel et/ou des employés de 

l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure ou du 

Ministère chargé des transports. Les bureaux désignés aux paragraphes A et B de la rubrique V 

ci-dessus gèrent les activités de coopération spécifiques dans le cadre de la présente annexe D, 

y compris les calendriers et les énoncés des travaux mutuellement acceptables. 
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VI. Absence de garantie 

L’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité intérieure n’offre 

aucune garantie ou représentation concernant l’équipement spécifique ou le matériel connexe fourni 

en vertu de la présente annexe D, autre que toute garantie du fabricant sur l’équipement et le matériel 

connexe, y compris les garanties ou représentations concernant l’aptitude de l’équipement 

spécifique à l’usage prévu. L’Administration de la sécurité des transports du Département de la 

sécurité intérieure n’assume aucune responsabilité quant au fonctionnement, à l’entretien ou à 

l’approvisionnement de l’équipement et du matériel connexe en raison de la présente annexe D ou 

de toute mesure prise par l’Administration de la sécurité des transports du Département de la sécurité 

intérieure en vertu de celle-ci. 

VII. Durée de la présente annexe D 

La présente annexe D reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation conformément à l’article XVIII 

de l’Accord. 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’AZERBAÏDJAN RELATIF À LA 

COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE L’AGRICULTURE 

Le Gouvernement de la République hellénique et le Gouvernement de la République 

d’Azerbaïdjan, ci-après dénommés les Parties contractantes, 

Désireux de mettre en œuvre l’Accord entre le Gouvernement de la République hellénique et 

le Gouvernement de la République d’Azerbaïdjan relatif à la coopération économique, industrielle 

et technologique, signé à Bakou le 26 juillet 1994, 

Considérant que le renforcement de la coopération entre les deux pays dans le domaine de 

l’agriculture et des domaines connexes relève de leur intérêt mutuel, 

Tenant compte du fait que la République hellénique, en tant qu’État membre de l’Union 

européenne, est tenue de respecter la législation de l’Union européenne et d’agir conformément à 

cette dernière, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

La coopération dans le domaine de l’agriculture, de l’industrie alimentaire, de la production 

agricole, des olives et de l’huile d’olive, du tabac, du coton, des cultures maraîchères et fruitières, 

de la viticulture et des vins, des semences, de la reproduction et de l’élevage des animaux, des 

fourrages, de la protection des plantes et de la lutte antiparasite, des questions vétérinaires, de 

l’après-récolte et de la transformation, est mise en œuvre : 

- Par l’échange de renseignements et de documents scientifiques et techniques ; 

- Par l’échange de matériel génétique et biologique, tant végétal qu’animal, à des fins 

scientifiques ; 

- Par l’échange de renseignements et d’expériences issus de la recherche scientifique ; 

- Par l’échange de renseignements concernant les techniques d’irrigation, les systèmes 

d’approvisionnement en eau et les technologies modernes ; 

- Par des visites réciproques d’experts et de consultants ; 

- Par l’organisation de programmes de vulgarisation et de formation, de séminaires, de 

conférences, d’expositions, de foires et de réunions dans l’un ou l’autre des deux pays ; 

- Par l’échange de renseignements et d’expériences dans le domaine des normes et contrôles 

de qualité, de l’étiquetage, de la commercialisation, de la production biologique, de la protection 

des indications géographiques, des questions agroenvironnementales, de la gestion des terres et de 

la cartographie ; 

- Par une coopération trilatérale (avec d’autres pays, l’Union européenne, et/ou des agences 

de financement internationales) en vue d’élaborer des projets agricoles et sous-régionaux orientés 

vers le marché, relatifs aux systèmes de production, de traitement post-récolte et de 

commercialisation ; 
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- Par la promotion des entreprises communes favorisant la collaboration entre les secteurs 

coopératifs et privés des deux pays. 

Article 2 

Afin d’assurer la coopération et la continuité de leurs relations mentionnées à l’article premier, 

les Parties contractantes mettent en place, par la présente, un Comité mixte gréco-azerbaïdjanais 

pour la promotion de la coopération dans le domaine de l’agriculture. 

Le « Comité mixte pour la coopération dans le domaine de l’agriculture » sera composé de 

représentants du Ministère du développement rural et de l’alimentation de la République hellénique 

et du Ministère de l’agriculture de la République d’Azerbaïdjan. Le Comité mixte sera chargé : 

- De faciliter la mise en œuvre du présent Accord ; 

- D’examiner et d’enregistrer les évolutions survenues au cours de la période séparant deux 

de ses sessions ; 

- D’examiner et d’adopter des propositions de coopération dans certains domaines 

spécifiques des secteurs de coopération visés à l’article premier ; 

- De fixer des orientations et des priorités pour la mise en œuvre des objectifs du présent 

Accord, à atteindre d’ici à la prochaine session. 

Le Comité mixte se réunit régulièrement, en Grèce et en Azerbaïdjan alternativement, à des 

dates qui seront fixées par la voie diplomatique. 

Article 3 

Tous les frais découlant des visites d’échange de délégations, d’experts et de consultants seront 

à la charge de la Partie contractante d’envoi, sauf accord contraire. La Partie contractante d’accueil 

doit être informée des visites un mois à l’avance. 

Les Parties contractantes étudient les différentes possibilités afin d’assurer la disponibilité des 

ressources financières de l’Union européenne et/ou des organisations internationales et des agences 

de financement. 

Les financements accordés par les Parties contractantes seront subordonnés à la disponibilité 

des ressources financières des deux Parties. 

Article 4 

Le Ministère du développement rural et de l’alimentation de la République hellénique et le 

Ministère de l’agriculture de la République d’Azerbaïdjan feront office de structures de coordination 

pour la mise en œuvre du présent Accord. 

Article 5 

Le présent Accord peut être amendé d’un commun accord entre les Parties. Ces amendements 

entrent en vigueur conformément à la procédure prévue à l’article 6. 
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Article 6 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications écrites 

par lesquelles les Parties contractantes s’informent, par la voie diplomatique, de l’accomplissement 

de leurs procédures internes respectives nécessaires à cette fin. 

Article 7 

Le présent Accord est conclu pour une période de cinq ans et est automatiquement reconduit 

pour des périodes successives de cinq ans, à moins qu’il ne soit dénoncé par écrit, par la voie 

diplomatique, par l’une ou l’autre des Parties contractantes au moins six mois avant l’expiration de 

sa période de validité initiale ou de toute période de validité ultérieure. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord. 

FAIT à Athènes, le 16 juin 2014, en deux exemplaires originaux, en langues grecque, azérie et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence dans l’interprétation du présent 

Accord, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République hellénique : 

EVANGELOS VENIZELOS 

Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République d’Azerbaïdjan : 

ELMAR MAMMADYAROV 

Ministre des affaires étrangères 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE, LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE BULGARIE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE RELATIF À LA CRÉATION 

ET AU FONCTIONNEMENT D’UN CENTRE DE CONTACT COMMUN POUR 

LA COOPÉRATION POLICIÈRE ET DOUANIÈRE 

Le Gouvernement de la République hellénique, le Gouvernement de la République de Bulgarie 

et le Gouvernement de la République turque, ci-après dénommés les « Parties contractantes », 

S’efforçant de renforcer l’efficacité de la lutte contre l’immigration clandestine, le trafic de 

drogue, la criminalité organisée, le terrorisme et d’autres infractions graves, 

Souhaitant renforcer la coopération entre les unités de la police et des douanes, 

Désireux d’établir un cadre et des normes communs sur les questions susmentionnées, mis en 

place conformément aux exigences et aux normes de l’Union européenne, 

Conscients de la gravité de la criminalité transfrontalière, ainsi que de la nécessité de prendre 

des mesures conjointes contre les menaces transfrontalières, et déterminés à mener une lutte 

conjointe efficace contre la criminalité transfrontalière, 

Désireux d’améliorer l’échange de renseignements entre leurs autorités compétentes, 

Sont convenus de ce qui suit : 

CHAPITRE PREMIER. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord, les termes et expressions ci-dessous ont la 

signification suivante : 

1. L’expression « centre de contact commun » désigne un centre qui effectue l’échange de 

renseignements et apporte un appui aux activités des autorités policières, frontalières et douanières 

des Parties contractantes ; 

2. Le terme « fonctionnaires » désigne les représentants des autorités compétentes visées à 

l’article 4 du présent Accord, qui exercent leurs fonctions dans le centre de contact commun dans le 

respect de leur législation nationale respective et des dispositions du présent Accord ; 

3. Le terme « coordonnateur » désigne un représentant nommé par les autorités compétentes 

des Parties contractantes qui organise et contrôle les activités des représentants de son pays dans le 

centre de contact commun ; 

4. L’expression « délit transfrontalier » désigne un délit : 

a) Commis dans plus d’un État ; 

b) Commis dans un État, mais une partie substantielle de sa préparation, de sa 

planification, de sa conduite ou de son contrôle étant faite dans un autre État ; 

c) Commis dans un État, mais impliquant un groupe criminel organisé qui se livre à des 

activités criminelles dans plus d’un État ; ou 
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d) Commis dans un État, mais ayant des effets substantiels dans un autre État. 

Article 2. Création 

1) Les Parties contractantes établissent un centre de contact commun (ci-après dénommé le 

« Centre ») pour l’échange de renseignements et la coordination de la coopération par 

l’intermédiaire du Centre entre les autorités compétentes visées à l’article 4 du présent Accord. 

2) Le Centre est situé sur le territoire de la République de Bulgarie, au point de passage de la 

frontière de Kapitan Andreevo. 

3) Les autorités compétentes des Parties contractantes ne peuvent pas utiliser le Centre pour 

l’échange de renseignements, la coopération et la coordination sur des questions relevant du 

domaine des relations maritimes entre les Parties contractantes. 

Article 3. Règles communes liées au fonctionnement du Centre 

1) Le Centre n’a pas de personnalité juridique. 

2) Les heures de travail du Centre sont déterminées par la Commission mixte visée à 

l’article 11. 

3) Le Centre emploie des représentants des autorités compétentes nationales des Parties 

contractantes, qui effectuent directement et en temps opportun l’analyse et l’échange de 

renseignements, et apportent un appui à l’exécution des activités des autorités compétentes visées à 

l’article 4 du présent Accord. 

4) Le Centre est administré par des coordonnateurs de chaque Partie contractante. Les 

fonctions et les tâches des coordonnateurs sont régies par le règlement intérieur relatif à 

l’organisation et au fonctionnement du Centre adopté par la Commission mixte, comme indiqué au 

paragraphe 3 de l’article 11 du présent Accord. 

5) L’organisation des activités et l’interaction entre les fonctionnaires des autorités 

compétentes nationales des Parties contractantes sont définies dans le règlement intérieur relatif à 

l’organisation et au fonctionnement du Centre. 

6) L’échange de renseignements entre la Partie contractante requérante et la Partie 

contractante requise s’effectue sur la base de l’intérêt mutuel et de l’égalité et en tenant dûment 

compte, dans la mesure du possible, du principe de réciprocité. 

Article 4. Autorités compétentes 

Les autorités compétentes chargées de la mise en œuvre du présent Accord sont les suivantes : 

1. Pour la République hellénique : 

- La police hellénique/Ministère de l’intérieur et de la reconstruction administrative ; 

- La Direction générale des douanes et accises/Ministère des finances ; 

2. Pour la République de Bulgarie : 

- La Direction générale de la police nationale au sein du Ministère de l’intérieur ; 

- La Direction générale de la lutte contre la criminalité organisée au sein du Ministère 

de l’intérieur ; 
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- La Direction générale de la police des frontières au sein du Ministère de l’intérieur ; 

- La Direction des migrations au sein du Ministère de l’intérieur ; 

- Les Directions régionales du Ministère de l’intérieur ; 

- L’Agence nationale des douanes auprès du Ministre des finances. 

3. Pour la République turque : 

- La Direction générale de la sécurité au sein du Ministère de l’intérieur ; 

- Le Commandement général de la gendarmerie au sein du Ministère de l’intérieur ; 

- La Direction générale de la gestion des migrations au sein du Ministère de l’intérieur ; 

- Le Ministère des douanes et du commerce ; 

- Les Gouvernorats provinciaux concernés. 

CHAPITRE II. DOMAINES ET MÉTHODES DE COOPÉRATION 

Article 5. Obligations 

1) Dans le respect de leur législation nationale et à l’exception de la coopération judiciaire 

internationale, les autorités compétentes des Parties contractantes coopèrent par l’intermédiaire du 

Centre dans les domaines suivants : 

a) L’échange de renseignements sur demande, conformément aux règles énoncées dans 

le règlement intérieur relatif à l’organisation et au fonctionnement du Centre ; 

b) La réalisation d’une évaluation et d’une analyse conjointes sur la base des données et 

des renseignements disponibles ; 

c) L’échange de renseignements par écrit, sans modèle spécifique, à l’initiative d’une des 

Parties contractantes sans que cela lui soit demandé, dans le cas où l’échange peut être 

important pour la Partie contractante concernée, afin de fournir une assistance dans la 

prévention ou la lutte contre les délits, ou en cas de menaces pour la sécurité ou l’ordre 

publics ; 

d) L’assistance et la coordination des activités des autres structures des autorités 

compétentes visées à l’article 4 du présent Accord ; 

e) La coopération avec d’autres centres de coopération policière et douanière sous 

réserve du consentement commun des coordonnateurs concernés. 

2) L’échange de renseignements prévu au paragraphe 1 concerne principalement les questions 

suivantes : 

a) La migration illégale, le trafic de migrants/d’êtres humains, et les activités illégales y 

relatives ; 

b) Les délits et violations liés à la falsification de documents de voyage, pièces d’identité, 

visas et permis de séjour, y compris les échantillons de documents utilisés pour mener 

des activités illégales ; 

c) Les délits et violations liés au trafic illégal de substances narcotiques et psychotropes, 

de précurseurs chimiques, ainsi que d’armes à feu, de munitions, d’explosifs, de biens 

à double usage, d’armes biologiques et chimiques, de matières toxiques, nucléaires et 

radioactives ; 



Volume 3218, I‑54839 

332 

d) Les délits et violations liés à la contrebande de fausse monnaie, de carburant, de 

cigarettes, de produits piratés et contrefaits, d’œuvres d’art, d’objets de valeur 

culturelle, d’espèces répertoriées par la CITES (Convention sur le commerce 

international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction, signée 

à Washington, le 3 mars 1973, amendée à Bonn, le 22 juin 1979), ainsi que tous les 

autres délits et infractions à la réglementation sur les douanes et l’accise ; 

e) Les délits et violations liés aux véhicules à moteur ; 

f) Les situations d’urgence ou l’augmentation de situations susceptibles d’affecter la 

bonne exécution du contrôle aux frontières communes des États des Parties 

contractantes ; 

g) Les personnes qui se sont vu refuser l’entrée sur le territoire des États des Parties 

contractantes ; 

h) Les violations ou tentatives de violation de la législation nationale de l’une des Parties 

contractantes lors du passage de sa frontière étatique ; 

i) Les infractions lors du transport de marchandises, placées sous le régime de transit 

commun. 

3) Dans le respect de leur législation nationale, les autorités compétentes des Parties 

contractantes coopèrent par l’intermédiaire du Centre dans les domaines suivants : 

a) L’échange de renseignements relatifs aux activités opérationnelles et de recherche sur 

la surveillance et le contrôle le long des frontières dans les domaines de responsabilité 

des autorités compétentes des Parties contractantes ; 

b) L’échange de renseignements relatifs aux activités opérationnelles et de recherche 

pour la prévention et la détection des délits transfrontaliers ; 

c) L’échange de renseignements en matière de trafic, notamment : 

- Les caractéristiques spécifiques des points de passage frontaliers liées à la 

circulation de différents types de véhicules (à usage commercial, pour le transport 

de passagers ou de marchandises) ; 

- Les conditions de circulation et le temps d’attente aux points de passage 

frontaliers ; 

- Les obstacles périodiques à la circulation dus aux activités à venir, afin de prendre 

des mesures adéquates pour réduire le temps d’attente, lever les obstacles et 

réduire les embouteillages aux points de passage de la frontière ; 

d) Si l’une des Parties contractantes prévoit des travaux de construction qui entraînent 

des limitations temporaires du trafic et du fonctionnement normal du point de passage 

frontalier le plus proche, les autres Parties contractantes en sont immédiatement 

informées par l’intermédiaire du Centre ; 

e) L’échange de renseignements relatifs aux activités d’autres autorités nationales, 

différentes de celles visées à l’article 4 du présent Accord, dans des situations 

exceptionnelles et des incidents graves (circonstances extraordinaires telles que des 

catastrophes naturelles, des épidémies, etc.), dans les manifestations et activités 

prévues (manifestations sportives internationales, activités culturelles et artistiques, 

etc.). 



Volume 3218, I‑54839 

333 

Article 6. Mode de communication 

1) L’échange de renseignements entre les autorités nationales compétentes des Parties 

contractantes s’effectue par l’intermédiaire du Centre, conformément aux règles établies dans le 

règlement intérieur relatif à l’organisation et au fonctionnement du Centre. 

2) Les demandes et les réponses sont faites par écrit, dans un formulaire standard approuvé 

par la Commission mixte, comme indiqué à l’article 11 du présent Accord. 

3) Une demande orale est admise en cas d’urgence, à condition que la demande et la réponse 

correspondante soient consignées brièvement dans un journal spécial et soient confirmées par 

écrit 24 heures après leur réception. 

4) La Partie contractante requérante indique les fins auxquelles les renseignements sont 

nécessaires et s’ils sont utilisés par d’autres autorités compétentes. 

5) Les fonctionnaires du Centre sont tenus d’enregistrer et d’archiver toutes les demandes et 

réponses. L’utilisation et la conservation des documents au Centre sont conformes aux dispositions 

de la législation nationale applicable aux autorités respectives. 

6) La communication par l’intermédiaire du Centre s’effectue dans les langues officielles des 

Parties contractantes et en langue anglaise. 

CHAPITRE III. FONCTIONNEMENT DU CENTRE 

Article 7. Équipement et coûts 

1) Chaque Partie contractante fournit les équipements de télécommunication et autres 

équipements techniques (téléphones, télécopieurs, ordinateurs, etc.), ainsi que les coffres-forts pour 

le stockage des armes, en vue de répondre aux besoins des fonctionnaires. 

2) La Partie contractante bulgare fournit le matériel de bureau (bureaux, chaises, étagères, 

etc.) pour répondre aux besoins des fonctionnaires du Centre. 

3) Les dépenses résultant du fonctionnement du Centre sont réparties à parts égales entre les 

Parties contractantes. Chaque Partie contractante prend en charge les frais de son propre personnel 

et de son matériel. 

4) Les Parties contractantes assurent la mise en place des réseaux de télécommunication, 

l’accès aux bases de données nationales, aux systèmes de traitement des données et à l’Intranet qui 

sont nécessaires aux activités des fonctionnaires du Centre. Chaque Partie contractante prend les 

mesures relatives à la protection de la confidentialité des communications. 

5) Il incombe à la Partie contractante bulgare de prendre les mesures organisationnelles 

nécessaires à la sécurité du Centre. 

6) Si nécessaire, chaque Partie contractante peut détacher du personnel pour l’entretien et la 

réparation des équipements et dispositifs utilisés dans le Centre par ses propres fonctionnaires. 

Article 8. Statut des fonctionnaires 

1) Les fonctionnaires nommés au Centre exercent leurs fonctions en conformité avec la 

législation nationale de la Partie contractante qu’ils représentent, tout en respectant la législation de 

la Partie contractante sur le territoire de laquelle le Centre est établi. 
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2) Les fonctionnaires nommés au Centre ne participent pas directement à l’exécution des 

activités opérationnelles et au contrôle des frontières sur le territoire des autres Parties contractantes. 

3) Les fonctionnaires appelés à exercer leurs fonctions dans le Centre sont déterminés par les 

autorités compétentes des Parties contractantes. 

4) Les fonctionnaires nommés au Centre revêtent un uniforme portant l’emblème de leur unité 

de service respective. 

5) Les fonctionnaires nommés au Centre peuvent porter leurs armes de service pendant le 

trajet aller-retour au Centre, afin d’assurer leur propre sécurité. L’utilisation des armes n’est 

autorisée qu’en cas de légitime défense, conformément à la législation bulgare. Les armes de service 

sont obligatoirement rangées dans les coffres-forts du Centre pendant que les fonctionnaires 

exercent leurs fonctions dans le Centre. 

6) La responsabilité en cas de dommage causé par les fonctionnaires nommés au Centre est 

assumée conformément à la législation nationale respective des fonctionnaires concernés. 

7) Les dispositions du droit pénal de la Partie contractante bulgare relatives à la protection 

des fonctionnaires et de leur activité s’appliquent aux infractions commises à l’égard des 

fonctionnaires des autres Parties contractantes nommés au Centre dans l’exercice de leurs fonctions 

ou en relation avec leur travail. 

8) Chaque Partie contractante exerce des pouvoirs administratifs et disciplinaires 

exclusivement sur ses propres fonctionnaires nommés au Centre. Les fonctionnaires nommés au 

Centre sont soumis à la responsabilité administrative et disciplinaire conformément à leur législation 

interne respective. 

9) Les coordonnateurs se communiquent mutuellement une liste nominative des 

fonctionnaires nommés au Centre. Toute modification de cette liste est signalée par écrit en temps 

opportun aux coordonnateurs des autres Parties contractantes. 

10) Les fonctionnaires nommés au Centre y entrent et en sortent avec des cartes de service 

délivrées par la Partie contractante bulgare. Les cartes de service peuvent également être utilisées 

par les fonctionnaires pour entrer et sortir du territoire de la République de Bulgarie dans le cadre 

de l’exercice de leurs fonctions. 

Article 9. Formation 

1) Dans le cadre du présent Accord, les Parties contractantes peuvent échanger des experts en 

vue de dispenser une formation et de bénéficier de leur expertise et peuvent organiser si nécessaire 

des formations continues conjointes. 

2) Dans le respect de leurs législations internes respectives, les autorités compétentes des 

Parties contractantes peuvent partager leur expertise par l’intermédiaire du Centre sur les questions 

stipulées dans le présent Accord, en vue de simplifier et d’harmoniser leurs procédures et pratiques. 

CHAPITRE IV. PROTECTION DES DONNÉES ET DES RENSEIGNEMENTS 

Article 10. Protection des données à caractère personnel 

L’échange mutuel de données à caractère personnel entre les autorités compétentes des Parties 

contractantes s’effectue conformément à la législation nationale pertinente, dans le respect des 
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conditions définies par l’autorité qui les fournit et des principes suivants qui s’appliquent tant au 

traitement automatisé qu’au traitement non automatisé des données : 

1. Les données fournies ne sont pas utilisées à des fins différentes de celles pour lesquelles 

elles ont été initialement fournies sans le consentement de l’autorité qui les a fournies. 

2. Les données fournies sont détruites, et, respectivement, corrigées, si : 

a) Les données sont inexactes ; ou 

b) L’autorité compétente qui fournit les données annonce qu’elles ont été recueillies ou 

fournies de manière contraire à la loi ; ou 

c) Les données ne sont plus nécessaires à la réalisation de la tâche pour laquelle elles ont 

été fournies, à moins que l’autorité qui les a fournies ne consente explicitement à les 

utiliser également à d’autres fins. 

3. À la demande de l’autorité compétente qui fournit les données, l’autorité compétente 

réceptrice informe de l’utilisation de ces données. 

4. L’autorité compétente qui fournit les données garantit l’exactitude, la nécessité et 

l’actualité des données fournies. S’il est établi par la suite que les données fournies sont incorrectes 

ou inexactes, ou qu’elles n’auraient pas dû être fournies, ou si la législation nationale respective de 

l’autorité qui fournit les données ou de l’autorité qui les reçoit exige leur destruction à un stade 

ultérieur, l’autorité compétente qui fournit les données ou celle qui les reçoit en est immédiatement 

informée afin de les détruire ou d’apporter les corrections correspondantes conformément au 

paragraphe 2 du présent article. 

5. L’autorité compétente qui reçoit les données est tenue de les protéger efficacement contre 

tout accès, toute rectification ou toute diffusion non autorisés. Les Parties contractantes prennent les 

mesures nécessaires en matière technique et organisationnelle pour protéger les données échangées 

contre la perte accidentelle, la destruction accidentelle ou illégale, l’accès non autorisé, l’altération, 

la diffusion, la destruction ou l’effacement. 

6. En cas d’accès ou de diffusion non autorisés des données fournies, l’autorité compétente 

de la Partie contractante qui les a reçues informe immédiatement l’autorité prestataire des 

circonstances relatives à l’accès ou à la diffusion non autorisés, ainsi que des mesures prises pour 

éviter de tels accidents à l’avenir. 

7. Tant l’autorité qui fournit les données que celle qui les reçoit sont obligées de tenir des 

registres sur la fourniture, la réception, la correction ou la destruction des données. 

8. Lors de la fourniture de données, l’autorité compétente qui les fournit informe, 

conformément à sa législation nationale, du délai dans lequel les données fournies doivent être 

détruites et de toute limitation concernant leur utilisation, leur effacement ou leur destruction, 

y compris les éventuelles limitations d’accès, générales ou spécifiques. Lorsque la nécessité de telles 

limitations est établie après la transmission des données, les Parties contractantes s’en informent 

mutuellement ultérieurement. 

9. Sur demande écrite, la personne dont les données sont ou ont été fournies reçoit des 

informations sur les données fournies et sur les fins pour lesquelles elles seront utilisées, pour autant 

que la législation interne des Parties contractantes le permette. Si la personne concernée présente 

une demande d’accès, de rectification ou de destruction des données en question, l’autorité qui les 

a reçues prend sa décision conformément à la déclaration de l’autorité qui a fourni les données, cette 

déclaration devant être conforme à la législation nationale applicable. 
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10. L’autorité compétente qui a reçu une demande de communication de renseignements de la 

part d’un citoyen d’une autre Partie contractante est tenue d’informer immédiatement l’autorité 

compétente de l’autre Partie contractante avant de communiquer lesdits renseignements. 

11. Les données ne peuvent être communiquées à un tiers, y compris aux autres centres de 

coopération policière et douanière, qu’avec le consentement écrit préalable de la Partie contractante 

qui les fournit. 

12. Chaque Partie contractante a le droit de refuser la communication de données dans le cas 

où leur communication peut menacer la sécurité nationale, l’ordre public ou la législation nationale, 

et pour la République hellénique et la République de Bulgarie, l’acquis communautaire également. 

13. Les Parties contractantes prennent toutes les mesures nécessaires, conformément à leur 

législation nationale, pour éviter que des tiers ne subissent des dommages résultant de la fourniture, 

de la réception ou de l’utilisation des données, ainsi que pour éliminer les conditions préalables qui 

ont conduit à d’éventuelles conséquences défavorables. 

14. En cas de non-respect des dispositions du présent article par la Partie contractante 

réceptrice, la Partie contractante qui fournit les données peut demander l’effacement ou la 

destruction des données fournies. 

CHAPITRE V. COMMISSION MIXTE 

Article 11. Réunions de la Commission mixte 

1) Les Parties contractantes établissent par la présente une Commission mixte, composée de 

quatre représentants de chaque Partie contractante, qui se réunit deux fois par an dans les locaux du 

Centre. Les Parties contractantes se notifient mutuellement par la voie diplomatique les membres 

de la Commission mixte. 

2) La Commission élabore et adopte à l’unanimité son règlement intérieur. 

3) La Commission prépare et adopte à l’unanimité le règlement intérieur relatif à 

l’organisation et au fonctionnement du Centre. 

4) La Commission surveille l’application du présent Accord, identifie les mesures nécessaires 

à sa mise en œuvre et propose la signature de protocoles d’application sur des mesures spécifiques 

liées à l’application et à la mise en œuvre du présent Accord. Ces protocoles d’application sont 

approuvés par les autorités compétentes des Parties contractantes conformément à leur législation 

nationale et entrent en vigueur conformément au paragraphe 1 de l’article 15. 

5) La Commission prépare un rapport sur le fonctionnement et les activités du Centre en 

évaluant les activités du Centre chaque année. 

CHAPITRE VI. DISPOSITIONS FINALES 

Article 12. Liens avec d’autres accords internationaux 

Le présent Accord ne porte pas atteinte aux droits et obligations des Parties contractantes qui 

découlent d’autres traités internationaux auxquels elles sont parties. 
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Article 13. Règlement pacifique des différends 

1) Tous les litiges découlant du fonctionnement du Centre sont réglés par les coordonnateurs. 

Si un règlement ne peut être obtenu de cette manière, les différends sont réglés au moyen de 

consultations dans le cadre de la Commission mixte. 

2) Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est réglé par 

voie de consultations et de négociations entre les Parties contractantes, par la voie diplomatique. 

Article 14. Refus de coopération 

En ce qui concerne la sécurité nationale ou d’autres intérêts publics importants ou dans la 

mesure où cela n’est pas contraire à sa législation nationale, chaque Partie contractante peut refuser 

l’assistance temporairement, en tout ou en partie. Les autres Parties contractantes sont 

immédiatement informées par écrit des motifs de ce refus. 

Article 15. Entrée en vigueur, amendements et dénonciation 

1) Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception par le dépositaire de la dernière 

des notifications écrites par lesquelles les Parties contractantes s’informent de l’achèvement de leurs 

procédures juridiques internes requises à cet effet. Le dépositaire notifie à toutes les Parties 

contractantes la date d’entrée en vigueur du présent Accord. 

2) Le Gouvernement de la République de Bulgarie fait office de dépositaire. 

3) Les autorités douanières commencent à coopérer dans le Centre après que les Parties 

contractantes se sont notifié par la voie diplomatique que leurs autorités douanières respectives sont 

prêtes à participer à la coopération dans le Centre. 

4) Le présent Accord peut être amendé sur consentement mutuel écrit des Parties 

contractantes. Les amendements entrent en vigueur conformément à la procédure visée au 

paragraphe 1. 

5) Le présent Accord est conclu pour une période de cinq ans et est renouvelé 

automatiquement pour des périodes successives de cinq ans, à moins que l’une des Parties 

contractantes ne notifie par écrit au dépositaire son intention de mettre fin à l’Accord. Dans ce cas, 

le présent Accord prend fin dans un délai de six mois après la date de réception de la notification 

y afférente par le dépositaire. Le dépositaire informe toutes les Parties contractantes de cette 

notification. 

  



Volume 3218, I‑54839 

338 

SIGNÉ à Sofia, le 25 mai 2015, en double exemplaire, chacun en langues grecque, bulgare, 

turque et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation des 

dispositions du présent Accord, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République hellénique : 

IOANNIS PANOUSIS 

Ministre adjoint de l’intérieur et de la reconstruction 

administrative 

Pour le Gouvernement de la République de Bulgarie : 

RUMIANA BACHVAROVA 

Vice-Première Ministre et Ministre de l’intérieur 

Pour le Gouvernement de la République turque : 

SEBAHATTIN ÖZTÜRK 

Ministre de l’intérieur 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
MÉMORANDUM D’ACCORD SUR LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DU 

TOURISME ENTRE LE MINISTÈRE DU TOURISME DE LA RÉPUBLIQUE 

HELLÉNIQUE ET LA COMMISSION SAOUDIENNE DU TOURISME ET DES 

ANTIQUITÉS DU ROYAUME D’ARABIE SAOUDITE 

Le Ministère du tourisme de la République hellénique et la Commission saoudienne du tourisme 

et des antiquités du Royaume d’Arabie saoudite, ci-après dénommés les « Parties », 

Reconnaissant l’importance du tourisme pour stimuler le développement économique, la 

compréhension mutuelle et la bonne volonté, 

Considérant les bonnes relations qui existent entre leurs pays et souhaitant les renforcer 

davantage, 

Désireux d’établir une coopération entre leurs pays dans le domaine du tourisme, dans le cadre 

de l’Accord signé par le Gouvernement de la République hellénique et le Gouvernement du 

Royaume d’Arabie saoudite à Riyad le 17 septembre 1986, correspondant au 13/1/1407 du 

calendrier hégirien, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Lorsqu’ils appliquent le présent Mémorandum, la République hellénique et le Royaume 

d’Arabie saoudite respectent les lois et règlements en vigueur dans leurs pays respectifs. 

Article 2 

Afin de contribuer à l’accroissement des flux touristiques entre leurs pays, les Parties facilitent 

la coopération entre les agences de voyages ainsi que les autres entreprises et organisations opérant 

dans le domaine du tourisme en vue d’organiser et de promouvoir des voyages à forfait entre la 

Grèce et l’Arabie saoudite. 

Article 3 

Aux fins d’attirer les touristes dans leurs pays, les Parties mettent en valeur le patrimoine 

culturel historique de leurs pays, reconnaissant ainsi le rôle joué par chaque culture dans le 

développement de la civilisation mondiale. 

Article 4 

Les Parties échangent des renseignements, des savoir-faire, des documents, des données 

statistiques, des résultats de recherche et du matériel promotionnel liés au domaine du tourisme. 
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Article 5 

Les Parties encouragent les visites réciproques d’experts et l’organisation d’ateliers, de 

conférences et de séminaires sur le tourisme à thème, y compris l’agrotourisme et la production 

d’objets artisanaux à des fins touristiques. 

Article 6 

Les Parties examinent toutes les formes possibles de coopération dans le domaine de la 

formation professionnelle des étudiants des écoles de tourisme et du personnel employé dans le 

secteur du tourisme, y compris la formation en cours d’emploi et l’échange d’experts, d’étudiants et 

d’instructeurs. 

Article 7 

Les Parties encouragent et facilitent, dans la mesure du possible, les investissements des 

entrepreneurs grecs et saoudiens dans le tourisme ainsi que la création d’entreprises communes dans 

leurs secteurs touristiques respectifs. 

Article 8 

Une Commission mixte est convoquée pour assurer la mise en œuvre du présent Mémorandum 

par l’intermédiaire de consultations bilatérales et au moyen de recommandations destinées aux 

autorités compétentes des Parties. La Commission mixte est composée de représentants autorisés 

des Parties et tient des réunions périodiques, à des moments convenus par les Parties, à tour de rôle 

en Grèce et en Arabie saoudite. Chaque réunion de la Commission mixte est présidée par le chef de 

la délégation du pays dans lequel elle a lieu. 

Article 9 

1. Le présent Mémorandum entre en vigueur 30 jours après la date à laquelle les Parties se 

sont informées, par écrit et par la voie diplomatique, de l’accomplissement de leurs procédures 

internes nécessaires à cet effet. Il peut être amendé ultérieurement sur accord écrit des Parties. Tout 

amendement entre en vigueur conformément au présent paragraphe. 

2. Le présent Mémorandum est conclu pour une durée de cinq ans. Il est ensuite reconduit 

tacitement pour des périodes supplémentaires de cinq ans, à moins qu’une des Parties ne le dénonce 

au moyen d’une notification écrite envoyée par la voie diplomatique à l’autre Partie au moins 

six mois avant l’expiration de sa période de validité. Toutefois, tous les projets convenus au cours 

de la période de validité du Mémorandum sont menés à bien. 
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FAIT à Riyad, le 10 février 2014, correspondant au 10 Rabi’ al-Thani 1435 du calendrier 

hégirien, en deux exemplaires originaux, chacun en langues grecque, arabe et anglaise, tous les 

textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Ministère du tourisme de la République hellénique : 

OLGA KEFALOGIANNI 

Ministre du tourisme 

Pour la Commission saoudienne du tourisme et des antiquités  

du Royaume d’Arabie saoudite : 

SALMANE BEN ABDELAZIZ 

Président de la Commission saoudienne du tourisme et des antiquités 
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et 
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Mémorandum d’accord dans le domaine des sports entre le Ministère de la culture et des 

sports de la République hellénique et le Ministère de la jeunesse et des sports de la 

République arabe d’Égypte. Le Caire, 4 décembre 2014 

Entrée en vigueur : 21 juin 2017 par notification, conformément à l’article 7 

Textes authentiques : arabe, anglais et grec 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Grèce, 

27 décembre 2017 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
MÉMORANDUM D’ACCORD DANS LE DOMAINE DES SPORTS ENTRE LE 

MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES SPORTS DE LA RÉPUBLIQUE 

HELLÉNIQUE ET LE MINISTÈRE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS DE LA 

RÉPUBLIQUE ARABE D’ÉGYPTE 

Le Ministère de la culture et des sports de la République hellénique et le Ministère de la jeunesse 

et des sports de la République arabe d’Égypte, ci-après dénommés « Parties contractantes », 

Désireux de renforcer les liens d’amitié et de coopération existant entre les deux ministères 

dans le domaine des sports, et de renforcer leur coopération sur les questions internationales d’intérêt 

sportif mutuel et multilatéral, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties contractantes renforceront leur coopération en soulignant la valeur des Jeux 

olympiques en tant qu’événement culturel international unique, au fil des millénaires, en 

promouvant les valeurs de compétition, de solidarité et d’amitié entre les peuples et en exprimant 

leur intention de préserver les Jeux olympiques en tant qu’événement sportif international de 

« bonne conscience ». 

Article 2 

Les Parties contractantes renforcent les institutions des Jeux olympiques, en collaborant en vue 

de formuler et de soutenir des propositions relatives à la Trêve olympique, qui seront soumises aux 

organisateurs des Jeux olympiques de 2016 et de 2020. Les Parties contractantes déploieront tous 

les efforts nécessaires pour rétablir la Trêve olympique et pour qu’elle trouve sa place dans la 

conscience collective de l’humanité. Les Parties contractantes renforceront leur coopération au sein 

des institutions du système des Nations Unies afin de consolider la reconnaissance des valeurs de la 

Trêve olympique et sa mise en place dans le monde entier. Les Parties contractantes feront tous les 

efforts nécessaires pour que la Trêve olympique devienne un outil efficace pour ouvrir la voie à la 

cessation des conflits mondiaux. 

Article 3 

Les Parties contractantes s’efforceront de renforcer les moyens de coopération entre elles dans 

le domaine des sports. À cette fin, elles : 

1. Examineront les expériences et l’expertise de l’une et l’autre dans le domaine des sports et 

en tireront profit ; 

2. Se coordonneront l’une l’autre et échangeront des points de vue et des savoir-faire lors des 

réunions et congrégations sportives ; 

3. Échangeront des renseignements et de la documentation dans les domaines liés aux 

activités sportives ainsi que sur les centres spécialisés dans la formation de dirigeants sportifs ; 
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4. S’échangeront des périodiques sportifs, des publications et des livres relatifs aux structures 

sportives ; 

5. Coopéreront dans le domaine de la presse sportive afin de se tenir l’une l’autre informées 

de l’évolution de l’activité sportive ; 

6. Échangeront leur savoir-faire dans les domaines de l’investissement dans les constructions 

sportives et de leur entretien ; 

7. S’échangeront des visites des ligues et des équipes sportives dans les différents sports, en 

coordination avec la société concernée ; 

8. S’échangeront des renseignements concernant leurs règlements et codes respectifs relatifs 

au domaine des sports ; 

9. Encourageront les représentants des deux États à assister aux conférences et séminaires 

importants et à participer aux cours spéciaux consacrés à l’arbitrage, à la formation et à la gestion 

organisés dans l’un ou l’autre État ; 

10. Échangeront leur expertise dans le domaine de la médecine sportive, des blessures liées à 

la pratique d’un sport et des chirurgies spécialisées, et tireront profit des méthodes modernes de 

soins pertinentes ; 

11. Profiteront du savoir-faire acquis lors des Jeux olympiques d’Athènes de 2004. À cet égard, 

le Gouvernement de la République hellénique transfèrera les compétences techniques pertinentes en 

la matière, notamment dans les domaines de la protection civile et de la sécurité en vue de la 

préparation et de la conduite d’événements sportifs mondiaux ainsi qu’au sein des infrastructures 

sportives. 

Article 4 

Les Parties contractantes coopéreront en faveur de la recherche-développement en matière de 

sport, notamment dans les domaines suivants : 

- Le sport pour les enfants et les jeunes ; 

- Les programmes de sport pour tous ; 

- Le sport pour les personnes présentant des besoins particuliers ; 

- La médecine du sport ; 

- Le contrôle et la coopération en matière de dopage, notamment dans le cadre du système 

de l’Agence mondiale antidopage ; 

- La gestion et l’entretien des installations sportives ; 

- Les camps d’entraînement ; 

- Tout autre domaine de coopération à convenir, notamment dans le domaine du volontariat, 

auquel les deux sociétés accordent la même importance. 

Article 5 

Les Parties contractantes encouragent l’échange de délégations sportives en suivant les 

conditions financières fixées ci-après. 

Le pays en visite prend en charge les frais de voyage aller-retour, tandis que la Partie hôte prend 

en charge les frais de logement, de restauration, de transport interne et de soins médicaux en cas 
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d’urgence. Elle s’efforce également de faciliter, dans la mesure du possible, les procédures relatives 

à l’organisation d’événements sportifs majeurs, à l’invitation, aux voyages et à la participation à ces 

événements. 

Article 6 

Tout différend résultant de l’interprétation ou de l’application du présent Mémorandum 

d’accord est réglé à l’amiable par des consultations entre les Parties contractantes, par la voie 

diplomatique. 

Article 7 

Le présent Mémorandum d’accord entre en vigueur à la date de la notification par laquelle la 

Partie hellénique informe la Partie égyptienne, par écrit et par la voie diplomatique, de 

l’accomplissement de ses procédures juridiques internes nécessaires à cet effet. 

Le présent Mémorandum d’accord reste en vigueur pendant une période de quatre ans à compter 

de la date de son entrée en vigueur et est ensuite renouvelé automatiquement pour des périodes 

successives de quatre ans, à moins que l’une des Parties contractantes ne notifie à l’autre, par écrit 

et par la voie diplomatique, son intention de le dénoncer au moins six mois avant l’expiration de sa 

période de validité initiale ou d’une période de validité ultérieure. 

Article 8 

Le présent Mémorandum d’accord peut être amendé sur consentement mutuel écrit des Parties 

contractantes. 

Tout amendement du présent Mémorandum d’accord entre en vigueur conformément aux 

dispositions de l’article 7. 

FAIT au Caire, le 4 décembre 2014, en deux exemplaires originaux, en langues grecque, arabe 

et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence, le texte anglais prévaut. 

Pour le Ministère de la culture et des sports de la République hellénique : 

DIMITRIOS KOURKOULAS 

Vice-ministre des affaires étrangères 

Pour le Ministère de la jeunesse et des sports de la République arabe d’Égypte : 

ASHRAF SOHBY 

Assistant du Ministre de la jeunesse et des sports 
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Greece 

and 

Iraq 

Memorandum of Understanding on sport cooperation between the Ministry of Culture and 

Sports of the Hellenic Republic and the Ministry of Youth and Sports of the 

Republic of Iraq. Baghdad, 11 November 2015 

Entry into force: 1 August 2017 by notification, in accordance with article 8 

Authentic texts: Arabic, English and Greek 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Greece, 27 December 2017 

 

 

 

 

Grèce 

et 

Iraq 

Mémorandum d’accord sur la coopération sportive entre le Ministère de la culture et des 

sports de la République hellénique et le Ministère de la jeunesse et des sports de la 

République d’Iraq. Bagdad, 11 novembre 2015 

Entrée en vigueur : 1er août 2017 par notification, conformément à l’article 8 

Textes authentiques : arabe, anglais et grec 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Grèce, 

27 décembre 2017 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
MÉMORANDUM D’ACCORD SUR LA COOPÉRATION SPORTIVE ENTRE LE 

MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES SPORTS DE LA RÉPUBLIQUE 

HELLÉNIQUE ET LE MINISTÈRE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS DE LA 

RÉPUBLIQUE D’IRAQ 

Le Ministère de la culture et des sports de la République hellénique et le Ministère de la jeunesse 

et des sports de la République d’Iraq (ci-après dénommés « Parties ») conviennent conjointement 

du Mémorandum d’accord suivant sur la coopération sportive entre les deux pays : 

Article premier 

Les Parties expriment leur souhait de promouvoir de bonnes relations entre la République 

hellénique et la République d’Iraq, notamment pour tout ce qui concerne la coopération sportive. 

L’objectif final serait l’amélioration des relations de coopération et d’amitié entre les deux pays. 

Les Parties conviennent de promouvoir leurs relations sportives au plus haut niveau possible. 

Les Parties expriment leur conviction selon laquelle la coopération sportive bilatérale devrait 

être poursuivie et améliorée et selon laquelle il serait bénéfique de collaborer sur des questions 

internationales d’intérêt sportif mutuel et multilatéral et de coordonner leurs positions sur ces 

questions devant les organisations ou organismes sportifs internationaux. 

Article 2 

Les Parties renforceront leur coopération en soulignant la valeur des Jeux olympiques en tant 

qu’événement culturel international unique, au fil des millénaires, en promouvant les valeurs de 

compétition, de solidarité et d’amitié entre les peuples et en exprimant leur intention de préserver 

les Jeux olympiques en tant qu’événement sportif international de « bonne conscience ». 

Les Parties renforcent les institutions des Jeux olympiques en travaillant ensemble pour 

formuler et soutenir des propositions relatives à la Trêve olympique, qui seront soumises aux 

organisateurs des Jeux olympiques de 2016 et 2020 et des Jeux olympiques ultérieurs. Les Parties 

feront tous les efforts nécessaires pour rétablir la Trêve olympique et pour qu’elle trouve sa place 

dans la conscience collective de l’humanité. Les Parties renforceront leur coopération au sein des 

institutions du système des Nations Unies afin de consolider la reconnaissance des valeurs de la 

Trêve olympique et sa mise en œuvre dans le monde entier. Les Parties déploieront tous les efforts 

nécessaires pour que la Trêve olympique devienne un outil efficace pour ouvrir la voie à la cessation 

des conflits mondiaux. 

Article 3 

A. Les Parties coopéreront dans les domaines suivants : I. L’échange de cadres, d’experts, 

d’entraîneurs et de sportifs visant à favoriser l’échange de connaissances liées à l’organisation 

d’événements sportifs majeurs (notamment les Jeux olympiques, les Jeux olympiques spéciaux, les 

championnats du monde, etc.) ; II. La participation d’experts et de scientifiques du sport à des 

séminaires et conférences ; III. L’échange de renseignements spécifiques concernant la technologie 
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du sport ; IV. L’échange de points de vue concernant l’utilisation et l’exploitation des sites sportifs ; 

V. La médecine sportive ; VI. L’échange d’idées concernant la lutte contre le dopage dans le cadre 

sportif et les matchs truqués ; VII. La lutte contre la violence, notamment dans les stades de sport ; 

VIII. La consolidation et l’amélioration de la position que les femmes ont acquise dans le sport ; 

IX. Les solutions pour faire face aux paris illégaux. 

B. Les Parties s’attacheront tout particulièrement à échanger les connaissances et les 

expériences sur des questions telles que la bonne gouvernance dans le sport et le fair-play. 

L’échange entre les deux pays aura lieu sur la base du principe de réciprocité. 

Les échanges seront confirmés 30 jours à l’avance au moyen d’échanges diplomatiques entre 

les autorités sportives des deux pays. 

Article 4 

Les échanges entre les délégations sportives des deux pays seront réalisés selon les conditions 

financières suivantes : 

1. Le pays en visite prendra en charge les frais de voyage vers et depuis la capitale du pays 

hôte. 

2. Le pays hôte prendra en charge l’hébergement en pension complète et le transport local 

(y compris le transport en provenance et en direction de l’aéroport ou du port, du train ou de la gare) 

de la délégation du pays en visite. 

3. Le pays d’accueil offrira une couverture médicale complète de haut niveau en cas 

d’urgence. 

4. Le pays d’accueil engagera un interprète qui a une connaissance suffisante des deux 

langues des Parties. 

Article 5 

Un programme d’échanges sportifs renouvelé annuellement sera joint en annexe au présent 

Mémorandum d’accord. Le programme comprend des échanges sportifs spécifiques et se base sur 

des propositions formulées par les fédérations sportives des deux pays. Les Parties interviennent 

pour faciliter et soutenir la réalisation des propositions fixées dans le programme d’échanges 

sportifs. 

Au cours du dernier trimestre de chaque année de mise en œuvre du Mémorandum d’accord, 

les Parties échangeront des propositions destinées au programme d’échanges sportifs de l’année 

suivante. 

Article 6 

Une attention particulière sera accordée à l’évaluation de la coopération sportive. Toute 

personne ayant bénéficié d’échanges sportifs sera systématiquement invitée à rendre un rapport. 

L’évaluation est menée par les autorités sportives des deux pays afin d’améliorer continuellement 

la coopération sportive entre les deux Parties. 
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Article 7 

Tout différend découlant de l’interprétation ou de la mise en œuvre du présent Mémorandum 

d’accord est réglé par les Parties par la voie diplomatique. 

Article 8 

Le présent Mémorandum d’accord entre en vigueur à la date de la dernière des notifications par 

lesquelles les Parties s’informent, par écrit et par la voie diplomatique, de l’accomplissement de 

leurs procédures internes nécessaires à cet effet. Le présent Mémorandum d’accord reste en vigueur 

pendant une période de deux ans à compter de la date de son entrée en vigueur et sera renouvelé 

automatiquement pour des périodes successives de deux ans, à moins que l’une des Parties ne notifie 

à l’autre, par écrit et par la voie diplomatique, son souhait d’y mettre fin. Dans ce cas, le 

Mémorandum d’accord cesse d’être en vigueur six mois après la date de la notification de 

dénonciation. 

FAIT à Bagdad, le [11] novembre 2015, en deux exemplaires originaux, chacun en langues 

grecque, arabe et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 

d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Ministère de la culture et des sports de la République hellénique : 

PETROS MAVROIDIS 

Directeur général des affaires politiques 

au Ministère des affaires étrangères 

Pour le Ministère de la jeunesse et des sports de la République d’Iraq : 

ABDUL HUSSEIN AL ABTTAN 

Ministre de la jeunesse et des sports 
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No. 54843 

 

 

Peru 

and 

Japan 

Exchange of notes constituting an agreement between the Government of the Republic of Peru 

and the Government of Japan on non‑reimbursable economic cooperation for the supply 

of state‑of‑the‑art Japanese green vehicles (with appendices). Lima, 30 April 2013 

Entry into force: 1 October 2013, in accordance with the provisions of the said notes 

Authentic text: Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Peru, 20 December 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 
the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 

 

 

 

Pérou 

et 

Japon 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement de la République du Pérou et 

le Gouvernement du Japon relatif à la coopération économique non remboursable pour 

la fourniture de voitures japonaises écologiques de dernière génération (avec annexes). 

Lima, 30 avril 2013 

Entrée en vigueur : 1er octobre 2013, conformément aux dispositions desdites notes 

Texte authentique : espagnol 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Pérou, 

20 décembre 2017 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 
destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 

Secrétariat en matière de publication. 
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No. 54844 

 

 

Peru 

and 

Japan 

Exchange of notes constituting an agreement between the Government of the Republic of Peru 

and the Government of Japan on non‑reimbursable economic cooperation for the supply 

of eco‑toilets (with appendices and minutes). Lima, 30 April 2013 

Entry into force: 1 October 2013 by notification, in accordance with the provisions of the said 

notes 

Authentic text: Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Peru, 20 December 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 
the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 

 

 

 

Pérou 

et 

Japon 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement de la République du Pérou et 

le Gouvernement du Japon relatif à la coopération économique non remboursable pour 

l’acquisition de toilettes écologiques (avec appendices et procès‑verbal). Lima, 

30 avril 2013 

Entrée en vigueur : 1er octobre 2013 par notification, conformément aux dispositions desdites 

notes 

Texte authentique : espagnol 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Pérou, 

20 décembre 2017 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 

destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 

Secrétariat en matière de publication. 
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Nicaragua 

and 

Germany 

Exchange of notes constituting an agreement on financial cooperation between the 

Government of the Republic of Nicaragua and the Government of the Federal Republic 

of Germany for the project “Environmental sanitation of Lake Managua in the south 

bank”. Managua, 22 November 2017 and 24 November 2017 

Entry into force: 24 November 2017, in accordance with the provisions of the said notes 

Authentic texts: German and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Nicaragua, 14 December 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 
the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 

 

 

 

Nicaragua 

et 

Allemagne 

Échange de notes constituant un accord de coopération financière entre le Gouvernement de 

la République du Nicaragua et le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne 

relatif au projet « Assainissement de l’environnement du lac Managua dans la rive sud ». 

Managua, 22 novembre 2017 et 24 novembre 2017 

Entrée en vigueur : 24 novembre 2017, conformément aux dispositions desdites notes 

Textes authentiques : allemand et espagnol 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Nicaragua, 

14 décembre 2017 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 
destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 

Secrétariat en matière de publication. 
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Spain 

and 

Organisation for Joint Armament Cooperation (OCCAR) 

Host Agreement between the Kingdom of Spain and the Organisation for Joint Armament 

Cooperation (OCCAR) concerning the location of a satellite office of the 

A400M Programme within the Spanish territory (with annex). Madrid, 9 July 2014 

Entry into force: provisionally 9 July 2014 by signature and definitively 25 October 2017 by 

notification, in accordance with article 7 

Authentic texts: English and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Spain, 14 December 2017 

 

 

 

 

Espagne 

et 

Organisation conjointe de coopération en matière d’armement 

(OCCAR) 

Accord de siège entre le Royaume d’Espagne et l’Organisation conjointe de coopération en 

matière d’armement (OCCAR) concernant l’établissement d’un bureau auxiliaire pour 

le Programme A400M sur le territoire espagnol (avec annexe). Madrid, 9 juillet 2014 

Entrée en vigueur : provisoirement le 9 juillet 2014 par signature et définitivement le 

25 octobre 2017 par notification, conformément à l’article 7 

Textes authentiques : anglais et espagnol 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Espagne, 

14 décembre 2017 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD DE SIÈGE ENTRE LE ROYAUME D’ESPAGNE ET L’ORGANISATION 

CONJOINTE DE COOPÉRATION EN MATIÈRE D’ARMEMENT (OCCAR) 

CONCERNANT L’ÉTABLISSEMENT D’UN BUREAU AUXILIAIRE POUR LE 

PROGRAMME A400M SUR LE TERRITOIRE ESPAGNOL 

Considérant la Convention entre le Gouvernement de la République française, le Gouvernement 

de la République fédérale d’Allemagne, le Gouvernement de la République italienne et le 

Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord portant création de 

l’Organisation conjointe de coopération en matière d’armement (OCCAR) (avec quatre annexes) 

signée à Farnborough le 9 septembre 1998 et ratifiée par les quatre États signataires fondateurs le 

28 décembre 2000, entrée en vigueur le 28 janvier 2001, ci-après dénommée « Convention 

OCCAR », 

Considérant que la Convention OCCAR est entrée en vigueur à l’égard du Gouvernement du 

Royaume de Belgique le 27 mai 2003 et à l’égard du Gouvernement du Royaume d’Espagne 

le 6 janvier 2005, 

Considérant que la décision du Conseil de surveillance datée du 20 juin 2012, conformément à 

l’alinéa b) de l’article 20 de la Convention OCCAR, a approuvé l’établissement à Séville d’un 

bureau auxiliaire pour le Programme A400M, ci-après dénommé « bureau auxiliaire », 

En application des articles 40.2 et 41.1 de la Convention OCCAR, 

Le Royaume d’Espagne et l’Organisation conjointe de coopération en matière d’armement, 

ci-après dénommés individuellement « Partie » et collectivement « Parties », 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Reconnaissance de l’établissement du bureau auxiliaire 

Le Royaume d’Espagne reconnaît l’établissement du bureau auxiliaire à Séville. 

Article 2. Privilèges et immunités 

Aux fins du présent Accord, l’annexe I de la Convention OCCAR s’applique. 

Article 3. Communications pour la mise en œuvre du présent Accord 

L’interlocuteur de l’OCCAR pour toutes les questions liées à la mise en œuvre du présent 

Accord est la Sous-direction générale de la Chancellerie du Ministère des affaires étrangères et de 

la coopération du Royaume d’Espagne, ci-après dénommée la « Sous-direction ». 

Article 4. Accréditations 

Le bureau auxiliaire informe la Sous-direction des détails de la nomination et des dates 

auxquelles commence et se termine toute affectation au bureau auxiliaire de tout membre du 
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personnel de l’OCCAR qui y est affecté. Le Ministère des affaires étrangères et de la coopération 

du Royaume d’Espagne délivre toute carte d’accréditation appropriée. 

Le bureau auxiliaire informe la Sous-direction de l’arrivée en Espagne des membres du 

personnel de l’OCCAR qui y sont affectés, ainsi que de leur départ définitif. 

Le bureau auxiliaire fournit annuellement à la Sous-direction une liste à jour des membres du 

personnel de l’OCCAR qui y sont affectés. 

Article 5. Amendements 

Tout amendement du présent Accord est apporté par écrit par les Parties avec la mention 

expresse qu’il s’agit d’un amendement du présent Accord. 

Tout amendement du présent Accord entre en vigueur conformément aux dispositions de 

l’article 7 du présent Accord. 

Article 6. Mesures liées à la mise en œuvre 

Les Parties adoptent autant de mesures que nécessaire à la mise en œuvre du présent Accord. 

Article 7. Durée, entrée en vigueur et application à titre provisoire 

Le présent Accord s’applique à titre provisoire à la date de sa signature par les Parties et entre 

en vigueur à la date de la note écrite par laquelle le Royaume d’Espagne informe l’OCCAR de 

l’accomplissement des procédures nécessaires à la signature de traités internationaux. 

Le présent Accord prend fin si le bureau auxiliaire est transféré hors du territoire du Royaume 

d’Espagne. Les obligations assumées par les Parties subsistent après la dénonciation du présent 

Accord jusqu’à la résolution de toutes les questions relatives à l’établissement du bureau auxiliaire 

sur le territoire du Royaume d’Espagne. 

Article 8. Règlement des différends 

Tout différend relatif à l’application ou à l’interprétation du présent Accord qui ne peut être 

réglé par voie de négociation entre les Parties est soumis, à la demande de l’une ou l’autre Partie, à 

un tribunal arbitral qui rend un arrêt définitif conformément à la procédure arbitrale établie en 

annexe A du présent Accord. 

Article 9. Annexe 

L’annexe A fait partie intégrante du présent Accord. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, signent le présent Accord, en double 

exemplaire, en langues espagnole et anglaise, les deux textes faisant également foi. 

FAIT à Madrid, le 9 juillet 2014. 

 

Pour le Royaume d’Espagne : 

JOSÉ MANUEL GARCÍA-MARGALLO Y MARFIL 

Ministre des affaires étrangères et de la coopération 

Pour l’Organisation conjointe de coopération en matière d’armement : 

TIMOTHY ROWNTREE 

Directeur de l’OCCAR 
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ANNEXE A 

PROCÉDURE ARBITRALE 

Article premier 

La Partie engageant la procédure arbitrale avertit l’autre Partie, par lettre recommandée avec 

accusé de réception officiel, de sa volonté de recourir à l’arbitrage. 

Article 2 

2.1.  Le tribunal arbitral est composé de trois membres : 

2.1.1. Un arbitre désigné par chaque Partie au différend ; 

2.1.2. Un troisième arbitre, désigné d’un commun accord par les deux autres arbitres, qui 

fait fonction de Président du tribunal. 

2.2.  Si le Président du tribunal n’est pas désigné dans un délai de 30 jours à compter de la date 

de désignation du deuxième arbitre, une Partie au différend peut demander au Président de la Cour 

internationale de Justice de procéder à sa nomination dès que possible. Le Président de la Cour 

internationale de Justice ne peut choisir un président qui est ou a été de la même nationalité que 

l’une des Parties au différend, à moins que l’autre Partie n’y consente. 

2.3.  Si, dans un délai de 60 jours à compter de la date de réception par l’une des Parties de la 

demande d’arbitrage, l’une des Parties au différend n’a pas désigné d’arbitre, l’autre Partie peut 

demander au Président de la Cour internationale de Justice de choisir dès que possible ledit arbitre. 

2.4.  En cas de décès, d’inaptitude ou de défaut d’un arbitre, la Partie au différend ayant désigné 

ledit arbitre désigne son remplaçant dans un délai de 30 jours à compter de la date de décès, 

d’inaptitude ou de défaut. En cas de décès, d’inaptitude ou de défaut du Président, son remplaçant 

est désigné conformément aux conditions prévues au paragraphe 2.2 dans un délai de 90 jours à 

compter de la date de décès, d’inaptitude ou de défaut. 

Article 3 

Le tribunal peut instruire des demandes reconventionnelles directement liées à l’objet du 

différend et statuer en conséquence. 

Article 4 

Le tribunal peut, à la demande de l’une des Parties au différend, recommander des mesures de 

protection. 

Article 5 

Chaque Partie au différend est responsable des dépenses encourues pour la préparation de son 

propre dossier. Les coûts liés aux salaires des membres du tribunal, ainsi que toutes les dépenses 

encourues par le tribunal, sont répartis en parts égales entre les Parties au différend. Le tribunal 

consigne toutes ses dépenses et en fournit un compte-rendu final aux Parties. 
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Article 6 

Le tribunal établit sa propre procédure. 

Article 7 

7.1.  Les décisions du tribunal concernant sa procédure et le lieu de ses réunions, ainsi que sa 

sentence arbitrale, sont prises à la majorité de ses membres. 

7.2.  Les Parties au différend facilitent la tâche du tribunal ; à cette fin, les Parties : 

7.2.1. Fournissent au tribunal tous les documents et renseignements pertinents ; et 

7.2.2. Autorisent le tribunal à se rendre sur le territoire du Royaume d’Espagne, ainsi 

que dans les bâtiments et locaux de l’OCCAR, pour interroger des témoins et 

spécialistes, et à se rendre sur les lieux afin d’enquêter sur place au sujet dudit 

différend. 

7.3.  Le fait qu’une Partie au différend ne se conforme pas aux dispositions du paragraphe 7.2 

ou ne défende pas son dossier n’empêche pas le tribunal de statuer ou de rendre une sentence. 

Article 8 

Le tribunal statue dans un délai de trois mois à compter de la date de sa formation, à moins qu’il 

ne juge nécessaire de prolonger ce délai d’une durée qui n’excède pas deux mois. La sentence du 

tribunal est motivée. Elle est définitive et sans appel et est communiquée aux Parties. Les Parties au 

différend mettent en œuvre la sentence sans retard. 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 
AGREEMENT BETWEEN THE UNITED NATIONS, REPRESENTED BY THE 

UNITED NATIONS HUMAN SETTLEMENTS PROGRAMME (UN-HABITAT), 

AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF TUNISIA ON THE 

ESTABLISHMENT OF A COUNTRY OFFICE IN THE REPUBLIC OF TUNISIA 

Considering that the United Nations Human Settlements Programme (UNHSP), or UN-Habitat, 

was originally established as the United Nations Centre for Human Settlements (Habitat) in 

accordance with United Nations General Assembly resolution 32/162 of 19 December 1977. Said 

Centre, located in Nairobi, Kenya, was subsequently transformed into a subsidiary organ of the 

United Nations General Assembly pursuant to resolution 56/206 of 21 December 2001 

(“UN-Habitat”). Said body is the agency responsible for coordinating human settlements activities 

within the United Nations system and the focal point for the monitoring, evaluation and 

implementation of the Habitat Agenda. It also manages the human settlements tasks in Chapter 21 

of the Agenda. Said body is responsible for promoting and consolidating collaboration with partners, 

including local authorities, private companies and non-governmental organizations, for the 

implementation of the Habitat Agenda and the achievement of the Millennium Development Goals, 

in particular target 7.D to achieve, by 2020, a significant improvement in the lives of at least 

100 million shanty town dwellers, 

Considering that the Government of the Republic of Tunisia, hereinafter referred to as “the 

Government”, after consultation with UN-Habitat, wishes to promote international cooperation in 

the field of habitat and urban development in the Republic of Tunisia, 

Considering that consultations have taken place between UN-Habitat and the Government of 

the Republic of Tunisia (hereinafter referred to as “the Government”) with a view to establishing a 

UN-Habitat Country Office (hereinafter referred to as the “Office”), in the city of Tunis, in the 

Republic of Tunisia, 

Considering that the Government has agreed with UN-Habitat to establish the Office in the 

Republic of Tunisia in the city of Tunis with a view to promoting international cooperation in the 

field of habitat and urban development in the Republic of Tunisia, 

Desiring to place on record by means of this Agreement all matters pertaining to the 

establishment and functioning of the Office, 

The United Nations, represented by UN-Habitat, and the Government of the Republic of 

Tunisia (hereinafter referred to as “the Parties”) have agreed as follows: 

Article I. Definitions 

1. For the purpose of the present Agreement, the following definitions shall apply: 

(a) “Host Country” means the Government of the Republic of Tunisia; 

(b) “Government” means the Government of the Republic of Tunisia; 

(c) “Head of the Office” means the official in charge of the Office; 
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(d) “Experts on mission” means individuals, other than United Nations officials, 

performing missions at the request of or on behalf of the Office or other United Nations 

entity; 

(e) “Officials” means all staff members of the Office, irrespective of nationality, with the 

exception of those who are recruited locally and are assigned to hourly rates, as 

provided for in United Nations General Assembly resolution 76 (I) of 

7 December 1946; 

(f) “Persons providing services” means contractors, field experts, volunteers, consultants, 

as well as legal and natural persons and their employees; 

(g) “Convention” means the Convention on the Privileges and Immunities of the 

United Nations, adopted by the General Assembly of the United Nations on 

13 February 1946, to which [the Host Country] is a party; 

(h) “Competent authorities” means central, local and other authorities under the 

legislation of the Host Country; 

(i) “Premises of the Office” means the building, and structures or portions thereof, that at 

any given moment are physically occupied by the Office or used for meetings 

convened [in the Republic of Tunisia] by the Office, or any other land or any other 

buildings that may from time to time be made part of the headquarters, on a temporary 

or permanent basis, in accordance with this Agreement or a supplementary agreement 

concluded with the Republic of Tunisia; 

(j) “Archives of the Office” means all records, correspondence, documents, manuscripts, 

computer records, still or moving images, films and sound recordings belonging to or 

held by the Country Office for the performance of its functions; 

(k) “Property of the Office” means all property of the Office, including funds, income and 

other assets belonging to the Office or held or administered by the Office for the 

performance of its functions; 

(l) “Secretary-General” means the Secretary-General of the United Nations; and 

(m) “Telecommunications” means any issuance, transmission or receipt of written or 

verbal information, images, sound or any other information by cable, radio, satellite, 

optical fibre or any other electronic or electromagnetic means. 

Article II. Purpose of the Agreement 

1. This Agreement sets out the basic conditions and procedures for the establishment and 

functioning of the Office, as well as its status and the status of its staff and premises, and the 

framework for cooperation with the Government. 

2. It covers all the assistance to be provided by UN-Habitat in that regard. 

3. This Agreement also applies to project documents and other texts drawn up by the Parties 

by mutual agreement to define the aim of such assistance and the respective responsibilities of the 

Parties. 
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Article III. Establishment of the Office 

1. The Office shall have its headquarters in Tunis, in the Republic of Tunisia. 

2. The Government shall ensure that the treatment accorded to the Office is equal and 

identical to that accorded to any other foreign mission accredited to the Host Country. 

3. All buildings and premises located in Tunis or in another governorate of the Republic of 

Tunisia, that are, with the consent of the Government, used for meetings, seminars, training courses, 

symposiums, workshops or similar activities organized by the United Nations shall be temporarily 

considered premises of the Office. This agreement shall apply mutatis mutandis to all meetings, 

seminars, training courses, symposiums, workshops and other activities for their duration. 

4. The Office shall strive to: 

(a) Promote international and regional cooperation to advance the implementation of the 

New Urban Agenda; 

(b) Obtain, in cooperation with UN-Habitat headquarters, the funds necessary for the 

development and implementation of activities in the Republic of Tunisia; 

(c) Promote and implement the operational activities of UN-Habitat in the Republic of 

Tunisia; 

(d) Cooperate with regional and international organizations, the national Government and 

local authorities; 

(e) Organize international and regional conferences on human settlements issues, to which 

participants from all Member States of the United Nations shall be invited; and 

(f) Promote the implementation of the global programmes and international campaigns of 

UN-Habitat in the Republic of Tunisia. 

5. Juridical personality 

(a) The Office shall enjoy juridical personality in the Host Country. It shall have the 

capacity to: 

(i) Contract, 

(ii) Acquire and dispose of immovable and movable property, and 

(iii) Institute legal proceedings. 

(b) For the purposes of this Agreement, the Office shall be represented by the Head of the 

Office. 

Article IV. Assessed financial contribution to programme 

and other costs 

1. The Government shall transfer to the technical cooperation account of UN-Habitat an 

annual amount of $100,000 (one hundred thousand United States dollars) to cover the costs of the 

Office, staff and temporary staff, excluding international communications costs. 

2. The amount of the contribution intended to cover UN-Habitat costs shall be determined in 

accordance with the regulatory procedures of the United Nations. 

3. The Government shall provide to the Office of UN-Habitat, free of charge and as soon as 

possible following the entry into force of this Agreement, appropriate premises in the vicinity of the 
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Ministry of Housing. Such premises must meet the United Nations minimum operating security 

standards relating to security and protection. 

4. The Government shall transfer to UN-Habitat an amount of $50,000 (fifty thousand United 

States dollars) for the purposes of establishing the Office and purchasing a vehicle to be used by 

staff of the Office. 

5. The funds transferred to UN-Habitat shall be managed in accordance with United Nations 

rules of procedure and financial regulations. 

Article V. Inviolability of the Office 

1. The premises of the Office shall be inviolable. The property, funds and assets of the Office, 

wherever located and by whomsoever held, shall be immune from search, requisition, confiscation, 

expropriation and any other form of interference, whether by executive, administrative, judicial or 

legislative action. 

2. The competent authorities shall not enter the premises of the Office except with the express 

consent of and under the conditions approved by the Head of the Office. In the event of fire or other 

emergency requiring urgent protection measures, the consent of the Head of the Office to any 

necessary entry into the premises shall be presumed if he or she cannot be reached in time. 

3. The premises of the Office may be used for meetings, seminars, exhibitions and other 

similar activities organized by the Office, United Nations or other related organizations. 

4. The records and archives of the Office, and in general all documents belonging to it or held 

by it, shall be inviolable, wherever located and by whomsoever held. 

Article VI. Security and protection 

1. The competent authorities shall ensure the security and protection of the premises of the 

Office in accordance with the established and recognized regulations for diplomatic and foreign 

missions in the country. 

2. The competent authorities shall take, as appropriate, specific measures required to 

adequately ensure the security, safety and protection of the persons referred to in this Agreement, 

who are indispensable for the proper functioning of the Office, free from interference of any kind. 

Article VII. Public services 

1. The competent authorities shall facilitate, at the request of the Head of the Office and under 

conditions not less favourable than those accorded by the Government to any accredited diplomatic 

mission in the country, access to the public services required by the Office, including, but not limited 

to, public networks and communications services. 

2. Where the public services referred to in paragraph 1 above are provided to the Office by 

the competent authorities, or where the prices of those services are regulated by the competent 

authorities, the rates charged shall not exceed the lowest comparable rates accorded to accredited 

diplomatic missions in the country. 

3. In the event of force majeure resulting in a complete or partial disruption of the 

above-mentioned services, the Office shall, for the performance of its functions, be accorded the 

same priority as essential public agencies and organs. 
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4. The provisions of this Article shall not prevent the reasonable application of fire protection 

or health regulations of the Host Country. 

Article VIII. Communications 

1. The Office shall enjoy, in respect of its official communications, treatment not less 

favourable than that accorded by the Government to any diplomatic mission or non-governmental 

organization in the matter of establishment and operation, priorities, rates and taxes for the following 

forms of communication in particular: telegrams, telefaxes, satellite links, telephone, electronic mail 

and other communications; and rates for information to the press and radio. 

2. The Government shall ensure the inviolability of official communications and 

correspondence of the Office, regardless of the means of communication employed, and shall 

impose no censorship on such communications or correspondence. 

3. The Office has the right to operate communications equipment, in particular satellite 

communications equipment, to use cables and to dispatch and receive its correspondence by mail or 

sealed pouch, which shall have the same privileges and immunities as diplomatic mail and pouches. 

Article IX. Funds, assets and other property 

1. The Office, its property, funds and assets, wherever located and by whomsoever held, shall 

enjoy immunity from legal process except to the extent that the Secretary-General of the 

United Nations expressly waives that immunity in a particular case. It is, however, understood that 

no waiver of immunity shall extend to any enforcement measure. 

2. The property and assets of the Office shall not be restricted by financial controls, 

regulations or moratoriums of any kind, and the Office: 

(a) May hold and use funds, currency and negotiable instruments of any kind and maintain 

and operate accounts in any currency and convert any currency held by it into any 

other currency; 

(b) Shall be free to transfer its funds or currency from one country to another or within 

any country; and 

(c) Shall enjoy the most favourable legally available rate of exchange for its financial 

transactions. 

Article X. Exemption from taxes, customs duties and restrictions 

on imports and exports 

1. The Office, its funds, assets, income and other property shall be exempt from: 

(a) All direct and indirect taxes and levies, including value added tax; it is understood, 

however, that the Office will not claim exemption from fees which are simply charges 

for public services that are rendered by the competent authorities or by a company 

under the laws and regulations of the Host Country at a fixed rate according to the 

amount of services provided and that can be specifically defined, described and 

itemized; 

(b) Customs duties, prohibitions and restrictions on articles imported or exported by the 

Office for its official use; with the understanding that articles imported under such 
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exemptions will not be sold in the Host Country except under conditions agreed with 

the competent authorities; and 

(c) Customs duties and prohibitions and restrictions on imports and exports in respect of 

publications, still and moving images, films, tapes, audio devices and sound recordings 

exported or published by the Office within the framework of its official activities. 

Article XI. Participation in United Nations meetings 

1. Representatives of members of the United Nations invited to meetings, seminars, training 

courses, symposiums, workshops and similar activities organized by the Office, the Organization or 

other related organizations shall, while exercising their functions, enjoy the privileges and 

immunities set out in article IV of the Convention. 

2. The Government, in accordance with relevant United Nations principles and practices and 

this Agreement, shall respect complete freedom of expression for all participants in meetings, 

seminars, training courses, symposiums, workshops and similar activities organized by the Office 

and other relevant organizations. All participants and persons performing functions in connection 

with meetings, seminars, training courses, symposiums, workshops and similar activities organized 

by the Office and other related organizations shall enjoy such privileges, immunities and facilities 

as are necessary for their participation and the independent exercise of their functions. In particular, 

all participants and persons exercising functions in connection with meetings, seminars, training 

courses, symposiums, workshops and similar activities organized by the Office and other related 

organizations shall enjoy immunity from legal process in respect of words spoken or written and 

acts done by them in connection with such meetings, seminars, training courses, symposiums, 

workshops and similar activities. 

Article XII. Privileges and immunities 

1. The Convention referred to in article I of this Agreement shall apply mutatis mutandis to 

the Office and its property, funds and assets, officials, experts on mission and persons providing 

services in the Host Country. 

A. Head of the Office and high-ranking officials 

1. The Head of the Office shall enjoy the privileges, immunities, exemptions and facilities 

normally accorded to the heads of diplomatic missions to the Host Country. Furthermore, without 

prejudice to the other provisions of this Agreement, all officials in the Office at the P/L-5 level or 

higher shall enjoy the privileges, immunities and facilities accorded to diplomatic staff at missions 

to the Host Country. Their names shall be included on the diplomatic list. 

2. The privileges, immunities and facilities referred to in paragraph 1 above shall also be 

accorded to the spouses and dependent family members of the officials concerned. 

B. Status of the officials of the Office 

1. The officials of the Office shall enjoy the following privileges, immunities and facilities 

within the Host Country: 

(a) Immunity from legal process in respect of words spoken or written and all acts 

performed by them in their official capacity. Such immunity shall continue to be 

accorded to them after termination of their employment with the United Nations; 
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(b) Immunity from personal arrest or detention and from seizure of their personal and 

official effects and baggage, except in cases of flagrante delicto; in such cases, the 

appropriate authorities shall immediately inform the Head of the Office of the arrest 

and detention or of the seizure; 

(c) Exemption from taxation on the salaries and emoluments paid to them by the 

United Nations; exemption from taxes on all their income and property, and those of 

their spouses and dependent family members, provided that such income derives from 

sources outside the Host Country and that such property is located outside the Host 

Country; 

(d) Exemption from military service and all national service obligations; 

(e) Exemption in respect of themselves, their spouses and dependent family members 

from immigration restrictions and alien registration; 

(f) The same privileges in respect of exchange facilities as are accorded to officials of 

comparable ranks forming part of diplomatic missions accredited to the Host Country; 

(g) The same protection and the same repatriation facilities for themselves, their spouses 

and dependent family members as are accorded to diplomatic envoys in time of 

international crisis; 

(h) The right to import, free of customs taxes and other fees, in one or more consignments: 

- Limited quantities of certain articles intended for personal use or consumption and 

not for gift or sale; 

- A motor vehicle, free of customs and excise duties, including value added tax, in 

accordance with the regulations applicable in the Host Country, to diplomatic 

representatives to the country and/or members of international organizations who live 

in the country. The right to import a motor vehicle shall be renewed every three years; 

a vehicle imported in accordance with these provisions may be sold under conditions 

agreed with the Host Country; and 

- The right to export, at the end of their employment in the Host Country, their furniture 

and personal effects, including motor vehicles, free of duties and taxes. 

2. Officials who are nationals of or who have permanent resident status in the Host Country 

shall enjoy the privileges and immunities set out in section 18 of the Convention referred to in 

article I of this Agreement. 

3. In accordance with section 17 of the Convention, the names of the officials shall be 

communicated regularly to the competent authorities. 

C. Experts on mission 

1. Experts (other than officials) performing missions for the United Nations shall enjoy, 

during the period of their missions, including the time spent on journeys, the privileges and 

immunities set out in articles VI and VII of the Convention. 

2. Experts on mission shall be exempt from taxation on the salaries and emoluments paid by 

the Office and may enjoy other privileges, immunities and facilities agreed by the Parties. 

3. Experts on mission who are nationals of, or who have permanent resident status in, the 

Host Country shall enjoy only the privileges and immunities set out in articles VI and VII of the 

Convention. 
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Article XIII. Persons providing services 

1. The Government shall accord to all persons providing services to or on behalf of the Office 

the same privileges and immunities as are accorded to the officials of the Office. 

Article XIV. Staff recruited locally and assigned to hourly rates 

1. The conditions of employment for persons recruited locally and assigned to hourly rates 

shall be governed by the resolutions, decisions, regulations and rules, and policies of relevant 

United Nations bodies. 

2. Staff recruited in the Host Country and assigned to hourly rates to provide services to the 

Office shall be immune from legal process in respect of words spoken or written and all acts 

performed by them in their official capacity. Such immunity shall continue to be accorded to them 

after termination of their employment with the United Nations. 

Article XV. Waiver of immunity 

1. The privileges and immunities referred to in the articles above are accorded to the persons 

concerned solely in the interests of the United Nations and not for the personal benefit of the 

individuals themselves. The Secretary-General has the right and the duty to waive the immunity of 

those persons in any case where, in his opinion, such immunity would impede the course of justice 

and could be waived without prejudice to the interests of the United Nations. 

Article XVI. Freedom of movement 

1. All persons referred to in this Agreement, including participants in meetings (seminars, 

training courses, symposiums, workshops and similar activities) shall be authorized to enter, exit, 

stay unimpeded and move freely in the Host Country. 

2. Visas and entry permits shall, as necessary, be issued free of charge and as promptly as 

possible. 

Article XVII. Laissez-passer, certificates and visas 

1. The Government shall recognize and accept the United Nations laissez-passer issued to 

officials as valid travel documents: 

(a) In accordance with section 26 of the Convention, the competent authorities shall 

recognize and accept the United Nations certificates issued to experts on mission and 

other persons travelling on the business of the United Nations; 

(b) All persons referred to in this Agreement shall be granted facilities for speedy travel. 

Visas and entry and exit permits shall, as required, be issued free of charge to persons 

referred to in this Agreement, their dependents and all other persons invited by the 

Office as part of the official activities of the Office; and 

(c) Similar facilities to those specified in paragraph (b) above shall be accorded to experts 

on mission and other persons who, though not holders of a United Nations 

laissez-passer, are recognized by the Office as travelling on official business of the 

United Nations. 
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Article XVIII. Identification 

1. At the request of the Head of the Office, the Government shall issue to the persons referred 

to in this Agreement those identification documents required to certify their status under this 

Agreement. 

2. Persons referred to in this Agreement shall be required to show, but not to hand over, their 

identification documents to any authorized Government official who requests to see them. 

Article XIX. Flags, emblems and markings 

1. The Country Office may fly or display flags and/or emblems of the United Nations on its 

premises and official vehicles. 

Article XX. Social security 

1. The United Nations Joint Staff Pension Fund shall enjoy juridical capacity in the 

Host Country and the same exemptions, privileges and immunities as the United Nations itself. 

Benefits received from the Pension Fund shall be exempt from taxation. 

2. The United Nations and the Government agree that since officials of the Organization are 

covered by the Staff Regulations and Rules of the United Nations, including article VI thereof, 

which establishes a comprehensive regime for social security, the United Nations, the Office and its 

staff members, irrespective of nationality, shall be exempt from the application of the laws of the 

Host Country relating to the coverage of and mandatory contributions to its social security schemes 

while exercising their functions in connection with the United Nations. 

3. The provisions of paragraph 1 above shall apply mutatis mutandis to the family members 

forming part of the households of the persons referred to in said paragraph, unless they are employed 

or self-employed in the Host Country or receive social security benefits from the Host Country. 

Article XXI. Access to the labour market for family members and issuance of visas 

and residence permits to household employees 

1. The Government shall undertake to grant work permits to the spouses of officials of the 

Office and their 21-year-old or economically-dependent children. 

2. The Government shall undertake to issue visas and residence permits and all other 

documents, as necessary, to the household staff of Office officials as promptly as possible. 

3. The Government shall undertake to help, to the extent possible, officials, experts on 

missions and persons providing services to obtain residential accommodation. 

Article XXII. Cooperation between the Government and the United Nations 

1. Without prejudice to their recognized privileges and immunities, the individuals who enjoy 

these privileges and immunities shall be required to abide by the laws of the Host Country and to 

refrain from any interference in the internal affairs of the Host Country. 

2. The United Nations shall cooperate at all times with the competent authorities to facilitate 

the proper administration of justice, ensure the enforcement of police regulations and prevent the 
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occurrence of any abuse in connection with the privileges, immunities and facilities mentioned in 

this Agreement. 

Article XXIII. Responsibility 

1. The Government shall bear all risks of operations carried out under this Agreement. 

2. In particular, the Government shall be required to deal with any claims resulting from 

operations under this Agreement or that are directly attributable to it which may be brought by 

third parties against the United Nations, its officials, experts on mission, persons providing services 

or participants in meetings, seminars, training courses, symposiums, workshops and similar 

activities organized by the Office or a related organization, and it shall indemnify and exonerate the 

United Nations and its personnel in respect of such claims, unless the Parties agree that the claim or 

liability was caused by gross negligence or intentional harm. 

Article XXIV. Supplementary agreements 

1. Administrative and financial arrangements concerning the Office may be made, as needed, 

through supplementary agreements. 

2. The Parties may conclude any other supplementary agreement they deem necessary. 

Article XXV. Settlement of disputes 

1. Any dispute between the parties arising from or relating to this Agreement that is not settled 

by negotiations or any other agreed mode of settlement shall be referred, at the request of either 

party, to a tribunal of three arbitrators, one of whom shall be appointed by the United Nations 

Secretary-General, one to be appointed by the Government and the third, who shall be the Chair, to 

be chosen by the two other arbitrators. If either Party fails to appoint an arbitrator within 

three months of the appointment of the arbitrator by the other Party, or if the first two arbitrators 

should fail to appoint the Chair within three months of the appointment of the second arbitrator, the 

President of the International Court of Justice shall nominate such arbitrators at the request of either 

party. Unless otherwise agreed by the parties, the tribunal shall adopt its own rules of procedure, 

provide for the reimbursement of its members and the distribution of expenses between the parties, 

and take all decisions by a two-thirds majority. Its decisions on all questions of procedure and 

substance shall be final and, even if rendered in default of one of the parties, be binding. 

Article XXVI. Final provisions 

1. It is the understanding of the Parties that if the Host Country enters into an agreement with 

an intergovernmental organization containing terms and conditions more favourable than those 

under this Agreement, such terms and conditions shall be extended to the Office, at its request, by 

means of a supplemental agreement. The implementation of this Agreement must not conflict with 

existing and former national laws and international instruments in this area and shall have no effect 

whatsoever on the sovereignty and security of the State. 

2. This agreement may be modified by mutual consent through an exchange of letters in 

which the Parties express their intention to that effect. 
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3. This Agreement shall remain in force for an unlimited period. Either Party may terminate 

this agreement by written notification to the other Party. In such a case, this Agreement shall expire 

12 months from the date of receipt of such notification. The obligations assumed by the Government 

shall remain in effect following the termination of the Agreement for the period of time necessary 

to permit the orderly withdrawal of the property, funds and assets of the Office and the resolution 

of any pending dispute in accordance with article XXV of this Agreement. 

4. This Agreement shall enter into force on the date on which it is signed by both Parties. 

5. DONE at Paris, France, on 16 May 2017, in two original copies in the French and Arabic 

languages, the two texts being identical and authentic. 

For the Government of the Republic of Tunisia: 

MOHAMED SALAH ARFAOUI 

Minister of Infrastructure, Housing and Territorial Development 

Place: Paris, France 

Date: 16 May 2017 

For the United Nations, represented by UN-Habitat: 

JOAN CLOS 

Executive Director 

Place: Paris, France 

Date: 16 May 2017 
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